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PRESENTATION SUCCINCTE DU LUCOP
Le LUCOP est un programme de la Coop�ration nig�ro-allemande qui s’inscrit dans le cadre de 
l’accompagnement du gouvernement du Niger dans la mise en œuvre de ses strat�gies nationales notamment la 
strat�gie de r�duction de la pauvret� et plus particuli�rement la strat�gie de d�veloppement rural (‘SDR). Le 
programme est sous la tutelle du Commissariat Charg�e du D�veloppement du Minist�re de l’Economie et des 
Finances.

Le programme intervient dans trois r�gions du Niger � savoir la 
r�gion de Tillab�ri, celle de Tahoua et celle d’Agadez dont le 
probl�me central se r�sume comme suit : � Dans une �conomie de 
survie, face � des ressources limit�es et une offre de services 
publiques insuffisante, la majorit� de la population rurale est 
consid�r�e comme pauvre selon les cat�gories en vigueur. Elle n'a 
qu'une influence limit�e sur les conditions cadres de son 
d�veloppement socio-�conomique ainsi que sur les facteurs 
d'am�lioration de ses conditions de vie. �.

Initi� depuis le 1er janvier 2004 pour terminer en d�cembre 2015, 
le programme poursuit l’objectif global qui lui est assign� et libell� comme suit : � les populations organis�es, 
leurs organisations d’autopromotion et les collectivit�s d�centralis�es de la zone d’intervention � assumer d’une 
fa�on efficace et efficiente leurs r�les en tant qu’acteurs dans le processus du d�veloppement socio-
�conomique �.
La conception du programme r�pond aux nouvelles orientations de la Coop�ration Allemande au D�veloppement 
privil�giant une collaboration �troite des structures de la Coop�ration Allemande � savoir la Coop�ration 
technique (d�nomm�e GIZ regroupant l’ex DED et l’ex GTZ), et la Coop�ration Financi�re (KfW), afin d'obtenir un 
produit commun (Coop�ration � d'un seul jet �). Cependant chacun  des instruments de la coop�ration ex�cute 
son programme annuel de mani�re autonome. 

Apr�s avoir achev�e une premi�re en mai 2007, le LUCOP se trouve actuellement dans une p�riode de 
prolongation de la deuxi�me phase qui devrait s’achever en fin en mai 2010. Cette prolongation de sa deuxi�me 
phase s’ach�vera en fin d’ann�e 2011. 

Zone d’intervention :

Le Programme Lutte Contre la Pauvret� Tillab�ri et Tahoua Nord 
intervient dans trois r�gions du Niger � savoir la r�gion de Tillab�ri, 
la r�gion de Tahoua et la R�gion de d’Agadez conform�ment au 
principe de concentration de la coop�ration allemande au Niger.

En d�but d’intervention en 2004, la zone d’intervention du
programme �tait constitu�e de 41 communes dont 29 sans la 
r�gion de Tillab�ri, 9 dans la r�gion de Tahoua et 3 dans la r�gion 
d’Agadez

La mission de contr�le d’avancement conduite en 2006 a 
recommand� au LUCOP d’inclure dans sa phase II, quatre 
nouvelles communes d’intervention amenant ainsi � 45, le nombre 
total de communes d’intervention du programme.
Ainsi, il a �t� ajout�, les communes de Takanamat et T�baram 
dans la r�gion de Tahoua et les communes de Dabaga et Tab�lot 
dans la r�gion d’Agadez. 
Cette zone d’intervention compos�e de 45 communes dont 29 
dans la r�gion de Tillab�ri, 11 dans la r�gion de Tahoua et 5 dans 
la r�gion d’Agadez a �t� couverte pendant la p�riode de mise en 
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œuvre de la phase 2 jusqu’en fin d’ann�e 2008.

Au vu des multiples sollicitations des collectivit�s et des autorit�s 
administratives, le comit� de pilotage du LUCOP, instance de 
d�cisions dans la mise en œuvre du LUCOP, a propos� une 
r�vision de la couverture de la zone d’intervention. Cette 
proposition a �t� ent�rin�e par la mission de contr�le 
d’avancement du programme intervenue en 2009 qui a mis l’accent 
sur la n�cessit� de d�multiplication des succ�s enregistr�s par le 
programme. 

Ainsi, en mars 2009, il a �t� d�cid� que la zone d’intervention du 
LUCOP couvre toutes les communes des trois r�gions de 
concentration de la coop�ration allemande au Niger c’est � dire la totalit� des 103 communes des trois r�gions 
de concertation couvrant 17 d�partements avec une population de plus de 4 millions d’habitants. 

Instruments du LUCOP

Les instruments de mise en œuvre du LUCOP sont :

- L’appui conseil/Formation/Accompagnement regroupant les actions de renforcement des capacit�s des 
diff�rents acteurs aux diff�rents niveaux d’intervention du programme � savoir les collectivit�s 
d�centralis�es (�lus locaux et le personnel des communes), les populations, les d�cideurs traditionnels et 
les responsables des organisations d’autopromotion. 

- Les guichets (infrastructures diverses, mesures anti �rosives, seuils d’�pandage, formation, A+F) du Fonds 
d’Investissement pour les Collectivit�s D�centralis�es (FICOD) servant � la r�alisation des investissements 
aux collectivit�s d�centralis�es en appui � la politique nationale de d�centralisation et de lutte contre la 
pauvret� en milieu rural. Le FICOD  jouit d’une autonomie financi�re et administrative. Il est cr�� par arr�t� 
N� 2007-00149 /PM du 02 juillet 2007 et est ancr� au cabinet du Premier Ministre..). 

- La subvention aux Initiatives Locales (SIL) qui est un fonds mis � la disposition du programme par la 
coop�ration technique (GIZ-GTZ). Il est un instrument pilot� par les coordinations r�gionales et permet 
l’appui aux financements des investissements de moindre importance par rapport aux Fonds FICOD 
jouissant ainsi d’une simplicit� des proc�dures d’acc�s et d’investissement. Il est r�gi par des conditions 
assouplies car visant surtout des investissements d’appui � la g�n�ration de revenus, notamment � travers 
des lignes d’appui sp�cifiques aux activit�s �conomiques des femmes et des jeunes, et diverses actions de 
d�veloppement communal et communautaire.

Principes d’intervention :

Le LUCOP dans une approche de gestion de la qualité s’adresse essentiellement aux communes. Il intervient � 
la base � travers des prestataires de service (ONG, BE) avec une implication progressive des services 
techniques de l’�tat. Il agit � la demande sur la base des projets identifi�s et programm�s par les groupes cibles. 
Il vise la responsabilisation des b�n�ficiaires sur les principes de contribution et de participation et intervient � 
travers une d�marche concert�e et en compl�mentarit� avec les autres partenaires � tous les niveaux

Objectif et composantes du programme :

L’objectif du programme LUCOP est libell� comme suit � Les populations, leurs organisations d'autopromotion et 
les collectivit�s d�centralis�es assument d’une fa�on efficace et efficiente leurs r�les en tant qu’acteurs dans le 
processus du d�veloppement socio-�conomique. � 

Les trois composantes de la phase II sont la Composante D�centralisation et d�veloppement communal, la 
Composante Planification, r�alisation et gestion des infrastructures socio-�conomiques et la Composante 
Gestion et mise en valeur des ressources naturelles.
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Trois th�mes transversaux accompagnent les composantes notamment :
- Th�me transversal : VIH-SIDA (Mainstreaming de la question VIH-Sida)

- Th�me transversal : Droit foncier (Prise en compte de la question et de la probl�matique fonci�re dans 
toutes les interventions du programme)

- Th�me transversal : Communication (Am�lioration de la visibilit� du LUCOP et appui � la communication 
communale)

Situation de la population du Niger et de la zone d’intervention du LUCOP

(Source : INS – Niger)

Niger Tillab�ri Tahoua Agadez

2005 2007/2008 2005 2007/2008 2005 2007/2008 2005 2007/2008

Pourcentage de 
pauvre 62,1 59,5 68,9 71,7 45,9 57,6 45,9 16,1

Pourcentage de 
non pauvre 37,9 40,5 31,1 28,3 54,1 42,4 54,1 83,9

Constats :

Il ressort que le pourcentage de pauvre est en timide diminution au Niger passant de 62,1 � 59,5 entre 
l’�valuation de 2005 et celle de 2008. Toutefois, cela ne se traduit pas dans toute la zone d’intervention. En effet, 
seule la r�gion d’Agadez conna�t une diminution du taux de pauvre. La situation � Tahoua est la plus n�gative 
avec une augmentation de pr�s de 12% de pauvre dans la m�me p�riode.
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Liste des acronymes
Sigle Signification

A + F Ausbildung + Fortbildung (perfectionnement, formation continue)
AEP Adduction d’eau potable
AFD Agence Fran�aise de D�veloppement
Albarka Appuis aux Actions de D�veloppement Rural 
APOR Association pour la Promotion des Organisations Rurales
AROP Appui et Renforcement aux Organisations Paysannes
BE Bureau d’Etude
BM Banque Mondiale
BMZ Bundesministerium f�r Zusammenarbeit (Minist�re F�d�ral de la Coop�ration Allemande)
CES Conservation des Eaux et des Sols
CES/DRS Conservation des Eaux et des Sols / D�fense et Restauration des Sols
CF Coop�ration financi�re de l’Allemagne ex�cut�e par la KfW
CNA Cin�ma Num�rique Ambulant 
CNEDD Conseil National de l’Environnement pour un D�veloppement Durable
COFO Commission Fonci�re
Cofocom Commission Fonci�re Communale
Cofodep Commission Fonci�re d�partementale
COFOs Commissions Fonci�res 
CS Comit� Sp�cial du FICOD
CSI Centre de Sant� Int�gr�
DAO Dossier d’Appel d’Offre
DCE D�l�gation de la Commission Europ�enne 
DDAT/DC Direction D�partementale de l’Am�nagement du Territoire et du D�veloppement Communautaire
DDDA Direction D�partementale du D�veloppement Agricole
DED Deutscher Entwicklungsdienst (Service Allemand au D�veloppement)
DEP Direction des Etudes et de la Programmation
DMAE Direction des Mesures Anti-Erosives
DP Diagnostic Participatif
DRAT/DC Direction R�gionale de l’Am�nagement du Territoire et du D�veloppement Communautaire
DRDA Direction R�gionale du D�veloppement Agricole
FICOD Fonds d’Investissement pour les Collectivit�s D�centralis�es, mis en place par la KfW
FMI Fonds Mon�taire International
GIE Groupement d’Int�r�t Economique   
GIZ Deutsche Gesellschaft f�r Internationale Zusammenarbeit (Coop�ration Internationale 

Allemande)
GRN Gestion des Ressources Naturelles
GTZ Deutsche Gesellschaft f�r Technische Zusammenarbeit (Coop�ration Technique Allemande)
GYARA Eradication de la pauvret� et la promotion du bien-�tre en milieu rural et p�riurbain 
HCME Haut Commissariat � la Modernisation de l’Etat (, nouveau nom du HCRAD)
HCRAD Haut Commissariat � la Reforme Administrative et � la D�centralisation
HDI Human Development Index  
HIMO Haute Intensit� de Main d’Œuvre
INRAN Institut National de Recherche Agronomique du Niger 
INS Institut National de la Statistique
Karkara Association nig�rienne pour la dynamisation des initiatives locales
KFW Kreditanstalt f�r Wiederaufbau (Coop�ration Financi�re Allemande)
LUCOP Lutte Contre la Pauvret� en milieu rural – Tillab�ri et Tahoua Nord 
LUCOP ti Programme de Lutte Contre la Pauvret� - Tillab�ri   
Lucop-Tan Programme de Lutte Contre la Pauvret� Tahoua Nord   
MAT/DC Minist�re de l’Am�nagement du Territoire et du D�veloppement Communautaire
MDA Minist�re du D�veloppement Agricole
MEF Minist�re de l’Economie et des Finances
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Sigle Signification
ME-LCD Minist�re de l’Environnement et de la Lutte Contre la D�sertification 
MI/SP/D Minist�re de l’Int�rieur, de la S�curit� Publique et de la D�centralisation 
MO Ma�tre d’Ouvrage
MOD Ma�tre d’Ouvrage D�l�gu�
NIGETIP Agence d’Ex�cution des travaux d’int�r�t Public pour l’Emploi
NP Note de Pr�sentation de Demande de Financement (document du FICOD, auparavant 

d�nomm� APS)
OAP Organisation d’Auto-Promotion
ONG Organisation Non Gouvernementale   
PAC Programme d’Actions Communautaires
PAT Plan d’Am�nagement du Terroir
PCD II Programme de Coop�ration D�centralis�e Phase II
PDC Plan de d�veloppement  Communal
PDS Prestataires de  Service    
PED P�le Economique Dynamique
PIC Plan d’Investissement Communal (annuel)
PMAE Projet des Mesures Anti-Erosives, dans le PASP jusqu’au 30.9.2003
PME Petites et Moyennes Entreprises
PNUD Programme des nations unies pour le D�veloppement 
PTF Partenaires Techniques et Financiers
RISE Responsable des Infrastructures Socio Economiques
SAP Sch�ma d’Am�nagement Provisoire
SAP/GC Syst�me d’Alerte Pr�coce et de Gestion des Crises et Catastrophes     
SDR Strat�gie de D�veloppement Rural
SIL Subvention des Initiatives Locale   
SNV Agence n�erlandaise de d�veloppement    
SP/CR Secr�tariat Permanent du Code Rural 
SP/SRP Secr�tariat Permanent de la Strat�gie de R�duction de Pauvret�
SRP Strat�gie de R�duction de la Pauvret�
TDR Termes de R�f�rence 
USE-C Unit� Suivi –Evaluation – Communication du LUCOP
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I. RESUME DU RAPPORT

1.1. Contexte ayant caractérisé la période du rapport

Le pr�sent rapport sur l’�tat d’avancement de la mise en œuvre du programme LUCOP couvre la 
p�riode de juin 2009 � d�cembre 2010. Il offre une vue synth�tique des r�sultats atteints par le 
programme et l’�volution des indicateurs retenus pour l’appr�ciation de la performance du LUCOP.

Dans sa conception initiale, la phase II du programme LUCOP est cens�e termin�e en juin 2010. Du fait 
des soubresauts politiques v�cus par le Niger au cours de l’ann�e 2009, les interventions du 
programme se sont retrouv�es ralenties. En d�but d’ann�e 2010, la situation politique du pays a �t� 
marqu�e par un coup d’�tat militaire intervenu le 18 f�vrier, mettant fin � la sixi�me r�publique avec 
comme corollaire un changement institutionnel au niveau communal par la suppression des conseils 
municipaux et concomitamment le remplacement des maires par des administrateurs d�l�gu�s. 

Avec l’organisation des �lections locales et r�gionales de fin d’ann�e 2010, le LUCOP a appuyer 
l’animation des populations � travers un programme de sensibilisation sur les droits et devoirs des 
citoyens, l’autonomie administrative communale et les proc�dures �lectorales dans toute sa zone 
d’intervention en s’ins�rant dans le programme national con�u � cet effet.

Sur le plan socio �conomique, l’ann�e 2010 se caract�rise aussi par une crise alimentaire de grande 
ampleur qui a touch� plus de la moiti� de la population selon les statistiques officielles. Les r�gions 
d’intervention du programme LUCOP �taient particuli�rement touch�es. Cette situation n’est pas sans 
cons�quences sur la mise en œuvre des activit�s de LUCOP. En effet, pour la premi�re fois depuis le 
d�but de ses interventions, le LUCOP � r�orienter ses interventions pour intervenir directement dans  
l’att�nuation des effets de la crise alimentaire sur les populations de sa zone d’intervention et cela � 
travers l’appui direct en semences hivernales pour les populations endeuill�es. Au del� de sa zone 
d’intervention, cet appui a �t� �galement �tendu � certaines communes de la r�gion de Maradi
notamment celles du d�partement de Mayahi. 

La situation d’ins�curit� cons�cutive � la r�bellion arm�e dans le nord du pays a frein� les ambitions du 
programme notamment pour ses composantes qui concernent la GIZ dans la r�gion d’Agadez. Une 
�quipe l�g�re a repr�sent� le programme � Agadez avant d’installer une antenne r�gionale 
op�rationnelle apr�s la fin des hostilit�s. Actuellement, la situation semble assez calme et permet � 
l’�quipe de l’antenne de mettre en œuvre son programme d’activit�s tout en restant vigilante du fait du 
banditisme r�siduel qui s�vie encore dans la r�gion. L’�quipe du FICOD continuait ses activit�s et �tait 
rest�e pr�sente pendant toute la p�riode � Agadez.
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1.2. Rayonnement du programme

Le Programme Lutte Contre la Pauvret� Tillab�ri et Tahoua Nord intervient dans trois r�gions du Niger 
notamment Tillab�ri, Tahoua et d’Agadez. Intervenant de mani�re progressive dans l’espace et dans le 
temps, le LUCOP avait concentr� ses interventions sur 41 communes lors de son d�marrage en 2004. 

A cette date, les 
interventions du 
Programme 
LUCOP touchent 
directement 11 
des 17 
d�partements de 
la zone 
d’intervention. 

Les appuis de la 
GIZ touchent 
essentiellement 54
communes 
reparties comme 
suit dans les trois r�gions : 

 Cinq (5) communes dans la r�gion d’Agadez : If�rouane, Timia, Tabelot, Dabaga, Ingall
 Quatorze (14) communes dans la r�gion de Tahoua : Tillia, Tchinta, Abalak, Tabalak, Tamaya, 

Azeye, Akoubounou, Kalfou, Barmou, Bambeye, Affala, T�baram, Takanamat, Tahoua.
 Trente quatre (35) communes dans la r�gion de Tillab�ri.

Cependant, en y ajoutant les communes d’intervention du FICOD dans lesquelles n’intervient pas la 
GIZ, ce sont 62 communes qui b�n�ficient des appuis de l’ensemble du programme. La r�partition du 
nombre de communes par r�gion est la suivante : 

 Dix (10) communes dans la r�gion d’Agadez: Arlit, Gougaram, Tchiro, If�rouane, Timia, Tabelot, 
Dabaga, Agadez, Aderbissinat, Ingall

 Quatorze (17) communes dans la r�gion de Tahoua : Tillia, Tassarat, Tchinta, Kao, Abalak, 
Tabalak, Tamaya, Azeye, Akoubounou, Kalfou, Barmou, Bambeye, Affala, T�bram, Takanamat, 
CU Tahoua I, CU Tahoua II.

 Trente quatre (35) communes dans la r�gion de Tillab�ri.
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Carte de la zone d'intervention du LUCOP

Liste complète des communes touchées par les interventions du programme LUCOP/GIZ

Région Département Commune

1 Agadez Arlit Iferouāne
2 Agadez Arlit Timia
3 Agadez Tchiroz�rine In Gall
4 Agadez Tchiroz�rine Dabaga
5 Agadez Tchiroz�rine Tabelot
6 Tahoua Tahoua Affala
7 Tahoua Tahoua Bambeye
8 Tahoua Tahoua Barmou
9 Tahoua Tahoua Kalfou
10 Tahoua Tahoua Tahoua I et II
11 Tahoua Tahoua T�baram
12 Tahoua Tahoua Takanamat
13 Tahoua Abalak Abalak
14 Tahoua Abalak Akoubounou
15 Tahoua Abalak Azeye
16 Tahoua Abalak Tabalak
17 Tahoua Abalak Tamaya
18 Tahoua Tchintabaraden Tchintabaraden
19 Tahoua Tchintabaraden Tillia
20 Tillab�ri Filingu� Abala
21 Tillab�ri Filingu� Filingu�
22 Tillab�ri Filingu� Imanan
23 Tillab�ri Filingu� Kourfey centre
24 Tillab�ri Filingu� Sanam
25 Tillab�ri Filingu� Tagazar
26 Tillab�ri Filingu� Tondikandia
27 Tillab�ri Kollo Diantchandou
28 Tillab�ri Kollo Hamdallaye

Région Département Commune

29 Tillab�ri Kollo Karma
30 Tillab�ri Kollo Kollo
31 Tillab�ri Kollo Kour�
32 Tillab�ri Kollo Libor�
33 Tillab�ri Ouallam Ouallam
34 Tillab�ri Ouallam Simiri
35 Tillab�ri Ouallam Tondikiwindi
36 Tillab�ri Say Ouro Gueladio
37 Tillab�ri Say Say
38 Tillab�ri Say Tamou
39 Tillab�ri Say Torodi
40 Tillab�ri T�ra Bankilar�
41 Tillab�ri T�ra Dargol
42 Tillab�ri T�ra Diagourou
43 Tillab�ri T�ra Gorouel
44 Tillab�ri T�ra Goth�ye
45 Tillab�ri T�ra Kokorou
46 Tillab�ri T�ra M�hana
47 Tillab�ri T�ra T�ra
48 Tillab�ri Tillab�ri Anzourou
49 Tillab�ri Tillab�ri Ayerou
50 Tillab�ri Tillab�ri Dessa
51 Tillab�ri Tillab�ri Inates
52 Tillab�ri Tillab�ri Kourth�ye
53 Tillab�ri Tillab�ri Sako�ra
54 Tillab�ri Tillab�ri Sinder

3 11 54

Communes du Niger

Communes touchées par les interventions du LUCOP

Autres Communes d'intervention du FICOD

Départements du Niger

Régions du Niger

Régions d'intervention du LUCOP

KM

10009008007006005004003002001000

République du Niger
Zone d'intervention du LUCOP

USE-C: 03-2011

D
AGADEZ

TAHOUA

TILLABERI DIFFA
ZINDER

MARADI

DOSSO

NIAMEY



11

Programme Lutte Contre la 
Pauvreté Tillabéri & Tahoua-Nord

Rapport Annuel 2009-2010
(06/2009 � 12/2010

1.3. Les résultats du programme

Au cours de la p�riode couverte par le rapport, le programme LUCOP a connu plusieurs soubresauts 
ayant conduit les d�cideurs � prolonger, � deux reprises, la phase en cours qui devrait prendre fin en 
mai 2010. Ainsi, la phase II se poursuivra jusqu’en fin d’ann�e 2011. 
Ainsi, la mise en œuvre du programme a connu beaucoup de succ�s notamment dans la mise en 
œuvre du plan d’op�ration du LUCOP. 
Jusqu’au coup d’�tat de f�vrier 2010, il est constat� un niveau de capacit� acceptable des acteurs du 
d�veloppement communal du fait des appuis multiples apport�s par le programme LUCOP en mati�re 
de renforcement de capacit�. 
Apr�s les appuis dans l’�laboration des premiers PDC, certaines communes ont atteint le stade de 
conduite de nouvelle replanification de leurs plans. Cela a permis au LUCOP d’appr�cier d’avantage les 
niveaux des capacit�s des communes � prendre en charge et conduire des processus complets. M�me 
si les communes n’ont pas �t� en mesure d’assurer la ma�trise globale de la d�marche, il est constat� 
des comp�tences �lev�es pour la conduite de certains sous-processus et ont accomplit l’ensemble de 
la d�marche avec l’appui de prestataires mobilis�s par le programme.
Quant aux appuis dans la mise en œuvre de PDC, les communes d�montrent des capacit�s dans 
l’�laboration des budgets, le suivi de l’ex�cution des budgets et la conduite des processus d’auto-
�valuation des budgets. L’extraction des projets se fait sur la base des priorit�s d�finies dans les PDC 
tant pour les investissements rentrant dans le cadre du FICOD que pour les autres partenaires 
communaux.
Aux approches des derni�res �lections organis�es en d�cembre 2010, le programme LUCOP s’est 
investi � accompagner les s�ances de sensibilisation des populations sur les proc�dures �lectorales et 
les droits et devoirs des citoyens en d�mocratie et d�centralisation. Cette action s’est ins�r�e dans le 
programme global �labor� par les autorit�s du pays et a permis � des milieux de citoyens � am�liorer 
leurs connaissances particuli�res.

Le LUCOP a �galement mis l’accent sur la sensibilisation de masse sur la d�centralisation et les droits 
et devoirs des citoyens. Des centaines de villages ont �t� touch�s et l’analyse conduite plus tard � 
ressorti des niveaux de connaissances acceptables des populations touch�es. 
Le centre national de formation en gestion des collectivit�s de l’ENAM a �galement connu plusieurs 
appuis de la part du programme LUCOP et du volet A+F log� au FICOD. Des modules de formations 
ont �t� finalis�s, valid�s et mis � la disposition du dit centre et d’ores et d�j�, des centaines de 
personnes ont b�n�fici� des formations offertes par le centre.

Le FICOD a continu� � mettre en œuvre ses activit�s conform�ment � son plan d’op�ration
notamment :
 L’information/ sensibilisation sur le FICOD
 L’appui � la r�daction des Notes de Pr�sentation des Projets
 L’appui � la ma�trise d’ouvrage des infrastructures; 
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 L’appui � la cr�ation des comit�s de gestion ; 
 La formation en finances locales (FILO) et ma�trise d’ouvrage(MO); 
 L’accompagnement post-formation en FILO, MO;

Rappeler que l’agence ANFICT, pr�vue par les autorit�s nig�riennes, n’est pas encore op�rationnelle. 

Dans le cadre de la composante Gestion et mise en valeur des ressources naturelles, le LUCOP a 
entrepris plusieurs actions � savoir:
 La r�alisation des seuils d’�pandage dans les vall�es de Tahoua � travers le FICOD,
 La mise en place des ouvrages anti�rosifs et l’appui � la fertilisation des terres dans la r�gion de 

Tillab�ri � travers le FICOD,
 L’appui et l’accompagnement aux p�les �conomiques dynamiques dans la r�gion de Tillab�ri,
 L’�laboration des sch�mas de mise en valeur des ressources naturelles,
 L’appui-conseil agricoles aux exploitants des terres des vall�es am�nag�es, des p�les 

�conomiques dynamiques et de l’exploitation des ouvrages anti�rosifs,
 L’appui � des fili�res porteuses. 

Il est constat� des niveaux �lev�s de ma�trise des techniques culturales sur terres am�nag�es et un 
r�el engouement des producteurs � suivre les diff�rentes formations d�monstratives conduites par le 
programme. Les cons�quences des appuis du LUCOP se manifestent � travers une mise en pratique 
des connaissances acquises permettant l’am�lioration de la productivit� des terres agricoles, sylvicoles 
et pastorales. Les niveaux de rendement �valu�s font ressortir des surplus de rendements de plus de 
100% sur les cultures pluviales et plus de 50% dans le mara�chage. Pour l’appui aux fili�res, on 
constate comme r�sultats l’�laboration d’une strat�gie de mise � niveau de la fili�re s�same par 
l’ensemble des acteurs, l’�laboration des modules de formations de formations sur les techniques de 
production de s�same de qualit�, l’implication des structures p�rennes nationales dans le dispositif 
d’appui conseil notamment le CDA et le RECA et le d�but d’organisation des producteurs dans des 
structures.

Dans le domaine du droit foncier, les avanc�es significatives enregistr�es ont amen� le LUCOP � 
intensifier ses exp�riences dans la r�gion de Tillab�ri notamment dans le d�partement de T�ra. Tous 
les efforts men�s ont �t� capitalis�s par le programme et mis � la disposition des structures �tatiques 
comp�tentes notamment le Code Rural et ses d�membrements r�gionaux et d�partementaux. A ce 
jour, la majorit� des communes accompagn�es par le LUCOP disposent de leurs commissions 
fonci�res qui se sont attel�es � la mise en place des commissions fonci�res de base, � la d�livrance 
des actes fonciers et des interventions dans la pr�vention et la gestion des conflits li�s aux fonciers.
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Dans le domaine du Mainstreaming VIH-Sida, le niveau de capacit�s du personnel du programme �tait 
jug� d’assez �lev�. Une derni�re session de recyclage a �t� conduite avant que le poste de la 
conseill�re technique VIH-Sida ne reste vacant depuis une ann�e. 
En mati�re de communication, la direction du programme a opt� pour une redynamisation visant � 
am�liorer la communication interne et la visibilit� des interventions du LUCOP. Cela se traduit par une 
r�gularit� du LUCOP-Interne et du LUCOP-Info. La strat�gie de communication du LUCOP n’est pas 
encore � d�poussi�r�e � comme pr�vu, mais des �l�ments pratiques sont d�j� mis en œuvre 
notamment dans le domaine de la communication institutionnelle et la communication pour le 
d�veloppement.
Pour la prise en compte du genre les formations dispens�es ont permis aussi bien aux agents du 
FICOD qu’aux acteurs communaux de veiller dans toute leur d�marche � pr�ter une attention 
particuli�re aux groupes vuln�rables.  

A partir de juin 2010, le LUCOP a entam� un long processus de Capitalisation de ses exp�riences. 
Cette activit� a �t� men�e avec la participation de l’ensemble des acteurs et a permis de capitaliser au 
totale les 11 th�mes suivants enti�rement r�dig�s par le personnel du programme LUCOP :
 L’approche � Faire-Faire �,
 Promotion des fili�res,
 D�veloppement communal,
 L’appui-conseil dans les P�les Economiques Dynamiques/maraichage,
 L’appui-conseil agricole dans les vall�es de Tahoua,
 Les sch�mas directeurs de mise en valeur des ressources naturelles dans les vall�es de Tahoua,
 Les mesures-anti�rosives dans la r�gion de Tillab�ri,
 L’appui � la s�curisation fonci�re,
 Le syst�me de suivi-�valuation du LUCOP,
 Les seuils dans les vall�es de Tahoua,
 Les infrastructures socio-�conomiques communales.
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II. NIVEAU D’ATTEINTE DES RESULTATS DU PROGRAMME LUCOP

Cette partie du rapport permet d’appr�cier deux niveaux de r�sultats atteints par le programme LUCOP 
notamment :
 Le niveau d’atteinte des r�sultats selon les indicateurs de l’objectif global,
 Le niveau d’atteinte des r�sultats selon les indicateurs de la phase II en cours.

2.1. Situation des indicateurs de l’objectif global (indicateurs de l’horizon 2015)

a) Niveau actuel des indicateurs de l’objectif global
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Tableau 1: Niveau actuel des indicateurs de l’objectif global du LUCOP
Indicateurs de la phase II Param�tres d’appr�ciation de l’indicateur Valeur ou Niveau 

cible 
Phase II Jugement / 

Alerte2007 2008 2009-2010

Dans 75% des communes appuy�es par le 
programme, au moins la moiti� des 
personnes enqu�t�es est satisfaite (qualit�, 
disponibilit�) des services offerts par les 
communes (source : enqu�te population 
selon les genres) 

Pourcentage des communes o� les citoyens sont globalement satisfaits des services rendus 75% 76% 76% 81%

Pourcentage des communes o� les citoyens sont satisfaits du service de l’Etat Civil 75% 98% 93% 96%

75% des Communes appuy�es par le 
programme organisent d’une mani�re 
autonome leurs processus de planification 
(y compris les infrastructures, le budget et la 
GRN), en tenant compte des int�r�ts de 
femmes et des groupes marginalis�s 
(source : enqu�tes) 

Pourcentage des communes capables d’�laborer des PDC de mani�re autonome 75% 6% 41% 52%

Pourcentage des communes capables d’�laborer des PIA de mani�re autonome 75% 68% 64% 98,2%

Pourcentage des communes capables d’�laborer leurs budgets de mani�re autonome 75% 68% 37% 100%

Pourcentage des projets int�ressant la femme (constat�s dans la mise en œuvre) 50% 87% 87% 91,7%

75% des infrastructures financ�es par le 
Fonds d’investissement de la coop�ration 
Financi�re et r�ceptionn�es avant fin 2012, 
sont utilis�es selon leur vocation, sont 
entretenues et fonctionnent selon le 
standards nationaux (source : rapports 
administrations communales r�gionales).

Pourcentage des infrastructures utilis�es selon leur vocation 75% 100% 100% 100%

Pourcentage des infrastructures financ�es fonctionnelles selon les standards nationaux 75% 91,5% 95,5% 92,7%

Pourcentage des infrastructures financ�es entretenues selon les normes 75% 66% 63,5% 62%

Taux des structures de gestion fonctionnelle 75% 65,5% 63,5% 62%

Les investissements pour l’entretien des 
infrastructures publiques sont financ�s par 
les budgets ordinaires et/ou par des fonds 
sp�ciaux (source :plans budg�taires des 
communes, collectivit�s territoriales) 

Pourcentage des communes qui pr�voit des budgets suffisants � l’entretien des infrastructures 50% 14% 23% 21,8

Pourcentage des communes qui pr�voit l’entretien dans leurs budgets 50% 61% 73% 63%

75% des organisations paysannes 
appuy�es par le programme organisent la 
commercialisation de leurs produits d’une 
mani�re autonome et disposent des 
relations solides pour l’approvisionnement 
en intrants et pour l’appui-conseil � travers 
des prestataires �tatiques et priv�s

Pourcentage des OP qui organisent la commercialisation de leurs produits d’une mani�re 
autonome 75% ND ND ND

Pourcentage des OP disposant de relations solide pour l’approvisionnement en intrant 75% ND ND ND

Pourcentage des OP disposant de relations solide l’appui-conseil des prestataires �tatiques et 
priv� 75% ND ND ND

ND : Non disponible
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b) Commentaires sur le niveau des indicateurs de l’objectif global 

Le niveau des indicateurs collect�s en fin d’ann�e 2010 ressort un niveau assez positif pour l’ensemble 
des indicateurs de l’objectif global du programme LUCOP. En effets, les cibles vis�es par les 
indicateurs sont toutes atteintes en dehors de celles relatives � l’entretien des infrastructures par les 
b�n�ficiaires et de la fonctionnalit� des comit�s de gestion et d’entretiens des ouvrages. 
Cumulativement, l’indicateur relative au pourcentage des communes qui pr�voient des budgets 
suffisants pour l’entretien des ouvrages reste encore tr�s bas (22%  contre 50% attendu).

Les r�sultats atteints affichent les niveaux suivants :

- En termes de niveau de satisfaction des citoyens aux services rendus par les communes 
accompagn�es par le LUCOP, ces sont 81% des populations touch�es lors du dernier sondage qui 
affirment leur satisfaction. Quant au pourcentage des citoyens satisfaits des services rendus par 
l’Etat Civil des communes, 96% des populations affirment leur satisfaction. Il faut noter que l’Etat 
civil est l’un des services le plus sollicit� par les populations qui jadis parcouraient des longs trajets 
et des s�jours longs pour se procurer les actes de naissances, de mariages ou de d�c�s.

- Quant aux capacit�s � conduire des processus de planification, on constate que 52% des 
communes d’intervention pr�sentent des capacit�s d’�laborer des PDC de mani�re autonome et 
98% sont en mesure d’�laborer leurs plans d’investissement annuels. Il est aussi constat� que 
toutes les communes appuy�es arrivent � �laborer leurs budgets, � les suivre et � les auto-�valuer. 
L’ensemble des planifications prennent en compte les int�r�ts des femmes � travers des projets 
visant tous les sexes et m�me des projets sp�cifiques visant les femmes. C’est ainsi que 91,7% des 
projets mis en œuvre par les communes int�ressent les femmes et sont en faveur des femmes. 
Toutefois, les projets purement f�minin sont rarement mise en œuvre par les communes mais 
beaucoup plus par les partenaires au d�veloppement et le programme sp�cial du pr�sident de la 
r�publique.

- Au niveau des infrastructures financ�es par le fonds d’investissement de la coop�ration financi�re, 
100% des ouvrages sont encore utilis�s selon leur vocation initiale. Selon les sondages 2010, pr�s 
de 93% des infrastructures financ�es par le FICOD fonctionnent selon les standards nationaux 
d�finis par les services comp�tents. Toutefois, selon toujours les sondages 2010, ce sont 
seulement 62% des infrastructures financ�es qui sont entretenues selon les normes du au fait que 
48% des structures de gestion et d’entretien des infrastructures sont non-fonctionnelles.

Dans le cadre des investissements pour l’entretien des infrastructures publiques, seules 22% des 
communes ont pr�vu des budgets jug�s suffisants pour assurer les besoins d’entretien. Cependant, ce 
sont 63% des communes qui inscrivent des montants (parfois juste symbolique) pour l’entretien des 
infrastructures. Aussi, la r�alit� de l’ex�cution budg�taire d�montre que rares sont les communes qui 
d�gagent r�ellement les fonds d’entretien des infrastructures.
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2.2. Situation des indicateurs par composante 

Il s’agit de l’appr�ciation des indicateurs du niveau de b�n�fice direct issu du processus de planification 
de la phase en cours contenu dans l’offre AURA du programme. Ces indicateurs sont ceux sur lequel la 
GTZ s’est engag�e � �tre appr�ci�e par le BMZ et le gouvernement du Niger.
Le renseignement de ces indicateurs fait partie des fonctions de management du programme pour 
informer les bailleurs et les partenaires �tatiques sur l’atteinte des r�sultats. Ainsi, ces indicateurs1

doivent ressortir les cons�quences directes de l’utilisation faite des produits et prestations offerts par le 
LUCOP � son groupe-cible. 

2.2.1. Orientations de la composante et niveaux des indicateurs de la composante  I

L’objectif de la composante I est formul� comme suit : � Les collectivit�s territoriales assument leurs 
t�ches en mati�re de planification et d’administration g�n�rale d’une mani�re efficiente �.

Il est attendu que le programme poursuive des actions de formation des acteurs et d’accompagnement 
des communes dans leur r�le de ma�tre d’ouvrage en mati�re d’�laboration et surtout de mise œuvre de 
leur PDC tout en amenant les communes � r�fl�chir pour clarifier et d�velopper elles-m�mes leurs 
propres strat�gies et d�velopper des visions sur le d�veloppement et la promotion de l'�conomie locale.

Le programme LUCOP a pr�vu �galement de mettre l’accent sur l’appui � la mobilisation des 
ressources financi�res et humaines, l’appui � l'intercommunalit�, l’appui � une meilleure utilisation des 
services techniques et l’appui � l'emploi des Prestataires de services de proximit�. Il voulait aussi 
focaliser son appui sur l’�laboration et l’utilisation des outils simplifi�s de gestion qui rendraient plus 
efficace et transparente la gestion de l’administration communale. 

Les actions de renforcement des capacit�s de l'ensemble des acteurs devront se mat�rialiser au sein 
d'un plan de transfert dont sa mise en œuvre se fera en synergie et compl�mentarit�s avec les autres 
intervenants dans la zone. 

1 Ces indicateurs ont �t� renforc�s par d’autres indicateurs identifi�s lors du processus d’�laboration des cha�nes 
de r�sultats du programme notamment au niveau du b�n�fice indirect, de l’utilisation des prestations et des prestations elles-
m�mes.
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Tableau 2: Niveau actuel des indicateurs de la composante 1

Niveau dans la 
cha�ne de r�sultats

Code 
indicateur Indicateurs de la phase II Param�tres d’appr�ciation de l’indicateur Valeur ou Niveau cible

Phase II
Jugement / 

Alerte
2007 2008 2009-2010

B�n�fice indirect 1BI 1 Le taux de recouvrement des imp�ts et taxes a 
augment�

Le taux de recouvrement des imp�ts Evidence  d’une augmentation 
positive 52% 44%

Le taux de recouvrement de la taxe
d’identification des animaux

Evidence  d’une augmentation 
positive 43% 61% 55%

B�n�fice indirect 1BI 2 Niveau am�lior� de satisfaction des citoyens Niveau am�lior� de satisfaction des 
citoyens Niveau am�lior� (75%) 76% 76% 81%

B�n�fice indirect 1BI 3 Niveau d’accomplissement effectif des r�les des 
diff�rents acteurs de la vie communale 

Niveau d’accomplissement effectif des r�les 
des diff�rents acteurs de la vie communale Niveau satisfaisant 53% 67% 67%

B�n�fice direct 1 BD 4

Les financements par des tiers (par exemple d’autres 
bailleurs) pour les infrastructures communales et les 
programmes d’actions planifi�s conform�ment aux 
plans de d�veloppement communaux sont en 
augmentation

Taux d’augmentation du financement global 
des infrastructures 

Evidence  d’une augmentation 
positive 154% 33% -53%

B�n�fice direct 1 BD 5

Au moins 75% des mesures d’investissements des 
communes correspondent aux priorit�s des plans de 
d�veloppement communaux ; au moins la moiti� de 
ces mesures favorisent des actions qui concernent 
les femmes

Pourcentage des mesures d’investissement 
correspondant aux priorit�s des PDC 75% 92% 91% 80,5%

Pourcentage des mesures d’investissement 
qui favorisent les femmes 50% 87% 88% 91,7%

B�n�fice direct 1 BD 6
Augmentation des recettes communales � partir 
d’autres sources que les imp�ts (source : budgets 
communaux)

Pourcentage des recettes communales 
repr�sent�es par les taxes X% 73% 77% 83%

B�n�fice direct 1 BD 7 Augmentation du taux d’ex�cution des budgets 
communaux (source : budgets communaux) 

Taux d’ex�cution des budgets 
fonctionnement Augmentation 61,2% 56% 58%

Taux d’ex�cution des budgets 
investissement Augmentation 21,42% 21% 53%

Utilisation Prestation 1 UP 8 Nombre de communes appuy�es qui jouent leur r�le 
de ma�tre d’ouvrage

Nombre de communes appuy�es qui jouent 
leur r�le de ma�tre d’ouvrage

Appr�ciation du nombre et du 
taux ND ND ND

Utilisation Prestation 1 UP 9
Niveau des connaissances des acteurs form�s dans 
le cadre du programme de renforcement des 
capacit�s

Niveau des connaissances des acteurs 
form�s dans le cadre du programme de 
renforcement des capacit�s

Niveau souhait� 
(conform�ment � la grille 

d’�valuation des comp�tences)
53% 67% 67%

ND : Non disponible
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2.2.2. Commentaires sur le niveau actuel des indicateurs par composante

1) Programmation et planification du d�veloppement et leurs mise en œuvre 

Malgr� les avanc�es dans le domaine de l’�laboration des programmations annuelles, semestrielles, il 
est malheureusement constat� que leur mise en œuvre demeure tr�s faible. Cela peut s’expliquer par la 
faiblesse des disponibilit�s financi�res de la commune et sa capacit� � faire le lobbying n�cessaire 
dans la mobilisation des services techniques d�concentr�s pour des appuis ponctuels. Il est donc � 
constater que les impacts de la capacit� � planifier et programmer sont entrav�s par le fait que ces 
programmations sont rarement couvertes de fa�on efficace. L’appui � la planification communale doit 
ainsi s’orienter vers le r�alisme et la prise en compte par les communes de leurs capacit�s financi�res, 
humaines et mat�rielles.
Quant � la planification PDC, les taux d�montrent une r�gression. Ceci est d� essentiellement � la prise 
en compte de nouvelles communes dans la zone d’intervention notamment les communes des 
d�partements de Kollo et Say dans la r�gion de Tillab�ri. Ces entit�s nouvelles d’accompagnement ne 
pr�sentent pas encore de capacit�s acceptables dans la ma�trise de l’�laboration des PDC. En excluant 
les nouvelles communes des deux d�partements le taux serait de 71,8% d�montrant une am�lioration 
des capacit�s de planification PDC.

2) Respect des priorit�s des PDC

Il apparait que les investissements communaux sont � majorit� issus des priorit�s du PDC, soit 80,5% 
des projets. Au plan de la diff�rentiation r�gionale, 82,5% des investissements effectu�s par les 
communes de la r�gion de Tillab�ri sont issus des priorit�s des PDC contre 75,9% pour les communes 
de la r�gion de Tahoua. Rappelons que le taux vis� par le programme dans son plan d’op�ration est 
d’au moins 75%. Ce taux est plus bas que les taux indiqu�s lors des sondages ant�rieurs sur la 
situation de l’ann�e 2007 et de l’ann�e 2008. Cela r�sulte surtout du fait que la situation actuelle est 
beaucoup plus exhaustive que celle des ann�es ant�rieures. Par ailleurs, les investissements non-
align�s sont dans la majeure partie des investissements rentrant dans le cadre du programme sp�cial 
du Pr�sident de la r�publique et des ONG qui interviennent sans une consultation pr�alable avec les 
communes. Avec la situation d’ins�curit�s alimentaires 2009 et 2010, il a �t� mis en œuvre des 
infrastructures impr�vues comme des banques c�r�ali�res, des banques d’aliments b�tails qui ne 
figuraient pas dans les PDC des communes concern�es.

3) Prise en compte du genre dans les investissements communaux

Ce sont 91,7% des investissements qui sont directement ou indirectement en faveur des femmes. Au 
plan de la diff�renciation r�gionale, 93,8% des projets dans les communes de la r�gion de Tahoua et 
90,9% des projets dans les communes de la r�gion de Tillab�ri favorisent les femmes. Ainsi, c’est la 
majeure partie des projets d’investissement mis en œuvre par les collectivit�s d�centralis�s qui 
favorisent la femme.
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Il faut cependant remarquer que des projets prioritaires pour les femmes ne sont pas suffisamment mis 
en œuvre. Une femme ex-conseill�re municipale s’exprime en disant � m�me si les investissements 
favorisent aussi les femmes, les attentes des femmes sont loin d’�tre la priorit� des priorit�s �. En effet, 
les projets purement con�us, orient�s, et mis en œuvre pour les femmes sont en g�n�ral en lien avec 
les activit�s g�n�ratrices de revenues, les lignes de cr�dit, les moulins � grains et autres. Or, la majeure 
partie de ses projets conduits jusque l� le sont essentiellement � travers le programme sp�cial du 
pr�sident de la r�publique et certaines ONG nationales et internationales (qui s’int�ressent surtout au 
petit commerce, � l’embouche et au cr�dit rural). Sur fonds propres, ces projets sont rares. Le taux 
attendu lors de la planification du LUCOP est de 50% des investissements qui doivent favoriser les 
femmes. Le taux actuel de 91,7 est nettement plus int�ressant et se trouve �tre en �volution par rapport 
aux ann�es pr�c�dentes principalement � cause des investissements dans les banques c�r�ali�res et 
m�me quelques moulins � grains �� et l�.

4) Augmentation des recettes communales � partir d’autres sources que les imp�ts 

Les principales sources de revenu des communes encadr�es par le programme sont la taxe municipale, 
la taxe de march�, la taxe d’identification des animaux, la redevance revers�e par l’Etat, la patente et 
les appuis des partenaires techniques et financiers. Toutefois, les autres sources non moins 
importantes permettent aux communes d’accumuler d’autres ressources n�cessaires � la mise en
œuvre de leur plan d’investissement. Cela d�montre �galement le niveau de d�brouillardise des 
communes qui luttent pour l’identification des sources de revenus prometteuses.

5) Augmentation du taux d’ex�cution des budgets communaux 

Dans le cadre de la mise en œuvre des budgets, les r�sultats des sondages font ressortir que le taux 
d’ex�cution des budgets communaux est en augmentation. En effet, le taux moyen d’ex�cution des 
budgets de fonctionnement est pass� de 56% en 2008 contre 58% en fin d’exercice 2009. Quant au 
taux d’ex�cution du budget d’investissement, il est pass� de 21% en 2008 � 53% en 2009.

6) Augmentation des budgets en dehors de l’imp�t

Quant � l’appr�ciation de la repr�sentation des taxes par rapport aux recettes globales des communes, 
il ressorts que les recettes communales repr�sent�es par les taxes autres que l’imp�t sont de l’ordre de 
83% de mani�re globale.

Ann�e 2007 Ann�e 2008 Ann�e 2009
Pourcentage des recettes communales repr�sent�es 
par les taxes 73% 77% 83%
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On peut alors remarquer que les taxes repr�sentent 83% des recettes communales pour l’ann�e 2009. 
Cela n’est pas li� � une hausse en chiffre absolu mais essentiellement le fait que les recettes 
communale en termes de taxe municipale (Imp�t) ont consid�rablement baiss�. Cette baisse est 
enregistr�e dans presque toutes les communes suite � des mauvaises r�coltes enregistr�es ne 
permettant pas � la population de faire face � leur obligation citoyenne.

7) Taux de recouvrement des impôts et taxes

Le taux global moyen de recouvrement de la taxe municipale est de 44% tandis que ceux de la taxe de 
march� et de la taxe d’identification des animaux atteignent 55%. Quant aux autres taxes, il est affich� 
un taux de 59%. 

8) Niveau global de satisfaction des citoyens par rapport à la décentralisation

Pour l’appr�ciation du niveau global de satisfaction des citoyens par rapport � la d�centralisation, 81% 
des personnes touch�es par le dernier sondage d�notent leur satisfaction contre 19%. Au niveau des 
r�gions, 83% expriment leur satisfaction � Tillab�ri et 74% pour la r�gion de Tahoua.

9) Appréciation générale sur le développement communal :

Il a �t� permis de constater que le programme LUCOP a fait des progr�s au cours de la deuxi�me 
phase notamment en ce qui concerne l’accompagnement dans la mise en œuvre des PDC et la 
replanification de ceux-ci.
Les efforts dans l’intervention dans les nouvelles communes, comme c’est le cas avec les communes 
des d�partements de Say et Kollo, sont tr�s appr�ci�s par les acteurs communaux.
L’aspect le moins d�velopp� dans l’accompagnement apport� par le LUCOP est tr�s probablement la 
communication communale notamment la gestion de l’information sur le d�veloppement. Toutefois, 
certaines communes ont d�velopp� des m�canismes de communication notamment les interventions 
radios, l’utilisation des crieurs publics, l’utilisation de tableau d’affichage pour communiquer avec les 
citoyens. Cependant, il est ind�niable que la faiblesse des m�canismes de gestion du d�veloppement 
communale r�side dans l’absence de dispositif de suivi-�valuation pour les communes et par les 
communes. Cela limite consid�rablement la disponibilit� de l’information de qualit� pour engager des 
d�bats avec les citoyens et animer les travaux des commissions sp�cialis�es th�matiques. 
Par rapport � la gestion financi�re des ressources, les municipalit�s se plaignent tr�s souvent de 
l’insuffisance des ressources mises � leur disposition face � des besoins �normes et des sollicitations 
sociales multiples. Ces ressources �manent des voies traditionnelles avec en t�te les taxes 
municipales. Pourtant plusieurs opportunit�s existent mais non prises en compte du fait de la 
m�connaissance. Toutefois, certaines communes ont initi� des taxes. 
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2.2.3. Orientations de la composante et niveaux des indicateurs de la composante  II

L’objectif de la composante II est formul� comme suit : � La population et les collectivit�s territoriales 
exploitent de fa�on autonome et durable l’infrastructure communale de base �. 

La strat�gie du LUCOP consiste � la r�alisation des infrastructures sur demande des communes et 
selon les crit�res d’�ligibilit�s d�finis dans le manuel de proc�dure du FICOD. L’approche Haute 
Intensit� de Main d’œuvre (HIMO) est privil�gi�e dans l’ex�cution des projets en particulier ceux des 
pistes. 

En mati�re de renforcement des communes en ma�trise d’ouvrage, le Programme a met en œuvre, � 
c�t� de la ma�trise d’ouvrage d�l�gu�e qui �tait la seule option au d�but, deux types de ma�trise 
d’ouvrage (la ma�trise d’ouvrage directe, la ma�trise d’ouvrage assist�e)
Dans le cadre de la maitrise d’ouvrage  directe, la commune est responsable � part enti�re pour toutes 
les �tapes de r�alisation de son projet. Dans le cas de la maitrise d’ouvrage assist�e, la commune 
choisit le service technique de l’Etat ou le priv� du secteur BTP en fonction de ses propres crit�res, par 
exemple proximit�, connaissance et qualifications du service ou du priv�. La structure ainsi choisie, 
l’assiste dans tout le processus de la r�alisation de l’infrastructure (�tude technique DAO, passation de 
march�, surveille, r�ception). L’exp�rience du Programme a donn� des r�sultats satisfaisants. Par 
exemple la rapidit� et qualit� des ouvrages, la disponibilit� des prestataires du service au niveau des 
r�gions, les communes sont davantage dans leurs r�les de ma�tre d’ouvrage dans le processus)
Les capacit�s des structures de gestion et d’entretien des infrastructures ont �t� renforc�es � travers 
des s�ries de formations sur la base des modules et des outils de suivi/gestion �labor�s par le 
programme � travers  le CFGCT/ENAM. Les dits modules sont en impression et serviront de r�f�rence 
� l’�chelle du pays en mati�re de formation au niveau du CFGCT.
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Tableau 3: Niveau actuel des indicateurs de la composante 2
Niveau dans la 

cha�ne de r�sultats
Code 

indicateur Indicateurs de la phase II Param�tres d’appr�ciation de l’indicateur Valeur ou Niveau cible Phase II Jugement / 
Alerte2007 2008 2009-2010

B�n�fice indirect 2 BI 10 Niveau de satisfaction des utilisateurs des 
infrastructures

Niveau global de satisfaction des populations 
utilisatrices des infrastructures

Niveau �lev� de satisfaction 
(minimum 90%) 89,75 95 87%

B�n�fice direct 2 BD 11

Moins de 25% des investissements financ�s par le 
fonds de la Coop�ration Financi�re pr�sentent un 
retard de plus de trois mois � cause du manque de 
contribution de la part de la population et/ou des 
communes 

Pourcentage des projets particuliers repr�sentant un 
retard de trois mois par manque de contribution 
communautaire

Moins de 25% 0% 31% 0%

B�n�fice direct 2 BD 12
Les budgets minimaux annuels n�cessaires pour le 
fonctionnement normal des infrastructures sont mis � 
disposition par 75% des communes

Pourcentage des communes qui mettent � 
disposition les budgets minimaux n�cessaires au 
fonctionnement des infrastructures

Au moins 75% 74%% 88%

100%. Mais 
b�timents neufs 

ne les 
consomment 

pas.

B�n�fice direct 2 BD 13
Niveau de satisfaction de la plupart des utilisateurs des 
infrastructures de base construites au niveau 
communal (Identique au B�n�ficie Indirect)

Niveau de satisfaction des utilisateurs des 
infrastructures �ducatives Plus de 90% 93% 96% 92%

Niveau de satisfaction des utilisateurs des 
infrastructures sanitaires Plus de 90% 85% 92% 79%

Niveau de satisfaction des utilisateurs des 
infrastructures routi�res Plus de 90% 87% 97% 87%

Niveau de satisfaction des utilisateurs des 
infrastructures marchandes Plus de 90% 94% 95% 90%

Utilisation Prestation 2 UP 14 Taux de requ�tes correspondants aux nomes et 
proc�dures FICOD

Taux de requ�tes correspondants aux nomes et 
proc�dures FICOD 100% 100% 100% 100%

Utilisation Prestation 2 UP 15
Nombre de concepts et exp�riences document�s par le 
LUCOP et pris en compte dans le cadre de l’�laboration 
des strat�gies et politiques en mati�re d’infrastructures 
communales

Nombre de concepts et exp�riences document�s 
par le LUCOP et pris en compte dans le cadre de 
l’�laboration des strat�gies et politiques en mati�re 
d’infrastructures communales

Ind�termin�e -- -- 2

Utilisation Prestation 2 UP 16 Taux de structures de gestion et d’entretien 
fonctionnelles 

Taux de structures de gestion et d’entretien 
fonctionnelles Au moins (80%) 65,5% 63,5% 62%

Prestation 2 P 17
Nombre de communes ayant conduit des processus 
complets de ma�trise d’ouvrage des infrastructures de 
mani�re efficace

Nombre de communes ayant conduit des processus 
complets de ma�trise d’ouvrage des infrastructures 
de mani�re efficace

Au moins (50%) --- --- 98%

Prestation 2 P 18 Taux d’infrastructures structurantes r�alis�es Taux d’infrastructures structurantes r�alis�es Au moins (50%) --- 37% 38%



24

Programme Lutte Contre la 
Pauvreté Tillabéri & Tahoua-Nord

Rapport Annuel 2009-2010
(06/2009 � 12/2010

2.2.4. Commentaires sur le niveau actuel des indicateurs de la composante II

1) Niveau de satisfaction des utilisateurs des infrastructures

L’analyse des donn�es lors des sondages a fait ressortir que 97% des personnes touch�es par le 
sondage affirment leur satisfaction enti�re vis-�-vis des classes construites avec l’appui du programme 
LUCOP dans le cadre du FICOD. Les critiques visent particuli�rement l’exigence d’entretien p�riodique, 
la faiblesse de s�curisation des classes, l’insuffisance d’enseignants dans les �coles en quantit� et en 
qualit�, l’insuffisance voir m�me le manque de fournitures scolaires (cahiers et livres) au niveau des 
�coles (les biblioth�ques sont vides). Un des enseignants disait � nous avons ici des �l�ves issus de 
famille pauvre qui ne peuvent pas transcrire les cours par incapacit� des parents � leur fournir un 
cahier �.
Pour les infrastructures sanitaires, le niveau de satisfaction est de l’ordre de 96%. Malgr� ce taux 
satisfaisant, des r�serves sont affich�es par certaines personnes sur la consistance des ouvrages par 
endroit, l’indisponibilit� des m�dicaments dans les centres de sant�, l’indisponibilit� de la logistique 
d’�vacuation au niveau des CSI, l’insuffisante du personnel minimum requis dans les centres de sant� 
et la faiblesse des �quipements des centres de sant�. Pour les infrastructures marchandes, le niveau 
global de satisfaction est de 88%. Les aspects les plus critiqu�s portent sur les questions d’acc�s des 
petits commer�ants (ceux ne disposant pas de moyens suffisant pour s’octroyer des boutiques ou ne 
pouvant m�me pas se permettre de payer la redevance pr�vue) � faible capital. 

2) Taux de structures de gestion et d’entretien fonctionnelles 

L’analyse globale des �l�ments d’appr�ciation de la fonctionnalit� des comit�s de gestion selon le 
sondage fait ressortir que 85% des structures de gestion pr�sentent des caract�ristiques d’un 
fonctionnement acceptable. Cependant, ce sont 62% des structures de gestion et d’entretien des 
infrastructures financ�es par le fonds FICOD qui sont jug�es assez fonctionnelles. 
Cependant, la question de la prise en charge des gros entretiens des infrastructures semble �tre un 
probl�me g�n�ral. Les comit�s de gestion ont des comp�tences de plus en plus �lev�es dans la 
conduite de leurs activit�s mais buttent aux probl�mes de disponibilit� de liquidit� pour entreprendre 
des travaux trop couteux. Les appuis des collectivit�s dans cette t�che sont tr�s insuffisants voir m�me 
inexistants dans certaines communes.

3) Taux des investissements financ�s par le fonds de la Coop�ration Financi�re pr�sentent 
un retard � cause du manque de contribution de la part des b�n�ficiaires

Cet indicateur est devenu obsol�te car depuis le d�but de la phase 2 du FICDO, le fonds n’attend pas le 
versement int�gral de la  contribution financi�re d’un projet accord� pour commencer sa mise en 
œuvre. Cependant, il est observ� que les contributions financi�res sont d�gag�es par les b�n�ficiaires 
� temps opportun.



25

Programme Lutte Contre la 
Pauvreté Tillabéri & Tahoua-Nord

Rapport Annuel 2009-2010
(06/2009 � 12/2010

4) Les budgets minimaux annuels n�cessaires pour le fonctionnement normal des 
infrastructures sont mis � disposition par 75% des communes

Selon les investigations en fin d’ann�e 2010, il est ressorti que les communes d’intervention du 
programme LUCOP s’efforcent dans la ma�trise du processus d’�laboration de leurs budgets m�me si 
ces derniers restent encore peu coh�rents. Cependant, les pr�visions faites par les communes 
ressortent celles relatives au fonctionnement des infrastructures sous la responsabilit� des 
municipalit�s. Dans l’ex�cution des budgets, il ressort que ce sont 86% des communes qui mettent � 
disposition des fonds pour les infrastructures sociales. Cette situation diff�re d’une r�gion � l’autre 
comme c’est le cas pour la r�gion de Tillab�ri avec 88% des communes et 73% pour la r�gion de 
Tahoua. Les donn�es pour la r�gion d’Agadez ne sont collect�es du fait de l’inaccessibilit� de la zone 
nord du pays. 

5) Niveau de satisfaction de la plupart des utilisateurs des infrastructures de base 
construites au niveau communal 

Le niveau de satisfaction des utilisateurs des infrastructures est en moyenne de 87%
Niveau de 

satisfaction
Niveau de satisfaction des utilisateurs des 
infrastructures �ducatives

92%

Niveau de satisfaction des utilisateurs des 
infrastructures sanitaires

79%

Niveau de satisfaction des utilisateurs des 
infrastructures routi�res

87%

Niveau de satisfaction des utilisateurs des 
infrastructures marchandes

90%

Moyenne 87%

6) Taux de requ�tes correspondants aux nomes et proc�dures FICOD

Le taux de requ�tes correspondants aux nomes et proc�dures d�finies dans le manuel du FICOD est 
de 100% du fait de la connaissance �lev�e des collectivit�s quant aux proc�dures et normes qui 
r�gissent le fonds du fait des efforts de sensibilisation et d’appui apport�s par les directions r�gionales 
et le secr�tariat g�n�ral du FICOD. 

Nombre de concepts et exp�riences document�s par le LUCOP et pris en compte dans le 
cadre de l’�laboration des strat�gies et politiques en mati�re d’infrastructures communales

Dans le domaine des infrastructures communales, le programme LUCOP � travers le FICOD a 
introduits plusieurs concepts au niveau national notamment :
 un Guide sur la ma�trise d’ouvrage communal � travers le Minist�re de l’Am�nagement du 

Territoire et du D�veloppement Communautaire
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 des modules de formation sur les th�mes : choix et identification des projets communaux, gestion 
des points d’eau, entretien des pistes

Tous ces concepts sont accept�s par les institutions concern�es et sont aujourd’hui adopt�s par divers 
partenaires techniques et financiers.

7) Nombre de communes ayant conduit des processus complets de ma�trise d’ouvrage des 
infrastructures de mani�re efficace

Ce sont 56 communes sur 57  (soit 98% des communes) ayant soumis des projets particuliers � partir 
de 2009 qui ont conduit des processus de ma�trise d’ouvrage de mani�re efficace et satisfaisante. La 
seule commune n’ayant �t� efficace c’est celle de Gorouel.

8) Taux d’infrastructures structurantes r�alis�es

Depuis 2008, le FICOD a mis l’accent sur la sensibilisation des acteurs communaux dans le choix de 
type d’infrastructures devant viser beaucoup plus les infrastructures � caract�re structurant. C’est ainsi 
qu’il est observ� que lors des derni�res assises des Comit� d’Octroi R�gionaux, les communes avaient 
soumis 37% de projets d’infrastructures structurants en 2008. Le taux d’infrastructures structurantes
r�alis�es pendant la p�riode couverte par le rapport est de 38%. Cela d�montre une progression 
(m�me si timide) vers le choix d’infrastructures conform�ment aux souhaits du programme.

9) Commentaires g�n�raux sur la composante II

Les efforts du programme dans l’am�lioration de l’acc�s aux services sociaux de base sont appr�ci�s 
par les responsables communaux et les b�n�ficiaires directs des ouvrages. Dans la zone d’intervention, 
le FICOD est devenu l’un des partenaires privil�gi� des communes et est consid�r� comme porteur de 
changement dans les indicateurs de d�veloppement des communes.
Cependant, il ressort que les communaut�s rurales et les responsables des collectivit�s n’appr�cient 
pas le d�lai dans la livraison des infrastructures et surtout les retards enregistr�s par rapport aux 
conventions sign�es entre les diff�rentes parties-prenantes. 
Le FICOD a corrig� cela en d�veloppant, la ma�trise d’ouvrage directe, la ma�trise d’ouvrage assist�e  
(voir 2.2.3 Orientations de la composante et niveaux des indicateurs de la composante  II)
Aussi, certains points restent � �tre soulign�s en guise d’orientations et de recommandations 
notamment : 
- une meilleure prise en charge des dispositifs d’�vacuation par l’Etat au niveau des CSI ou � les 

int�grer dans les projets particuliers, au niveau des h�pitaux de districts, le syst�me d’�vacuation 
des malades existe, un projet particulier ne pourra pas int�grer cette dimension. la recommande 
ne se justifie pas � notre avis.

- une attention particuli�re sur les �quipements pr�vus dans certaines infrastructures comme les 
CSI, les classes, les mairies etc.
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- la pr�vision, dans les projets particuliers, des cl�tures des infrastructures notamment les �coles, 
les si�ges de mairies etc. Les �coles en milieu rural, au Niger sont sans murs de cl�ture. Pour 
des �coles qui existaient sous paillottes, l’essentiel est de remplacer par des salles de classes en 
mat�riaux finis. Recommander des murs de cl�ture dans ces �coles n’est une priorit�.

- un suivi plus rapproch� des entreprises ex�cutantes des march�s par les collectivit�s elles-
m�mes pour s’assurer de la livraison exact des ouvrages et leurs �quipements dans le respect 
des indications convenues dans les DAO, Pour la p�riode couverte par ce rapport, les 
Collectivit�s Territoriales suivent tr�s bien leur projets d’infrastructures. Elles participent 
activement � toutes les �tapes (passation des march�s, l’ex�cution, r�ception des travaux). Cette 
recommandation ne se justifie pas la p�riode concern�e par le rapport ;

- une bonne disponibilit� des enseignants de qualit�s dans les classes pour assurer un service de 
qualit� dans l’instruction des �coliers, Le Programme � travers le FICOD ne pourra pas garantir 
l’ex�cution d’une telle recommandation. Recommandation � supprimer.
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2.2.5. Orientations de la composante et niveaux des indicateurs de la composante III

Objectif de la composante III est formul� comme suit : � Les agriculteurs et les �leveurs (hommes et 
femmes) exploitent leurs ressources naturelles d’une mani�re durable �.

Le programme vise � sensibiliser et � former les structures villageoises et les commissions th�matiques  
charg�es de la GRN, pour qu'elles soient comp�tentes et capables de g�rer leurs ressources 
naturelles, de fa�on efficace et p�renne avec ou sans appui externe. L'approche participative qui a 
toujours pr�valu au sein du programme sera maintenue et renforc�e et sa d�marche poursuivie tout en 
impliquant dor�navant les communes et ses partenaires. Aussi, le programme se dotera d’un concept 
d’appui conseil � l’auto-promotion tout en œuvrant � la reconnaissance juridique des structures 
communautaires de gestion des ressources naturelles (GIE, Coop�ratives, COFOB, etc.) dont les 
comp�tences seront renforc�es pour la gestion durable des terroirs et l’�mergence d’OAP dans 
l’�conomie locale
Pour la mise en œuvre des mesures anti-�rosives, les technologies d�j� promues par le programme se 
poursuivront mais en mettant un accent sur le foncier notamment la clarification du statut foncier des 
espaces � am�nager et la finalisation et l’op�rationnalisation du concept de conventions locales entam� 
au cours de la premi�re phase.
La strat�gie de mise en valeur des ressources naturelles sera affin�e et mise en œuvre pour la 
promotion et le d�veloppement de l'�conomie locale. Un appui constant sera apport� � travers les p�les 
�conomiques dynamiques pour ressortir les diff�rentes contraintes des fili�res et leurs proposer des 
solutions. Les diff�rents acteurs de la fili�re seront touch�s pour un r�seautage. 
Au del� des mesures de restauration et de r�cup�ration, il sera mis l’accent sur l'accompagnement des 
producteurs � mieux valoriser leurs ressources naturelles. Ceci se fera � travers des appuis conseils 
technico-�conomiques afin d’am�liorer la productivit� tout en ma�trisant les co�ts de production. Le 
Programme appuiera le renforcement des capacit�s des OAP � s’organiser et � d�fendre les int�r�ts de 
leurs membres. 
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Tableau 4: Niveau actuel des indicateurs de la composante 3
Niveau dans la 

cha�ne de r�sultats
Code 

indicateur Indicateurs de la phase II Param�tres d’appr�ciation de 
l’indicateur Valeur ou Niveau cible Phase II Jugement / 

Alerte2007 2008 2009-2010

B�n�fice indirect 3 BI 20 Augmentation de revenu g�n�r� par l’exploitation des 
am�nagements autours des seuils d’�pandage

Diff�rente entre le revenu agricole net sur 
site am�nag� et sur site non-am�nag� 
(Etude Yabi)

Evidence  d’une augmentation 
positive au cours des ans --------- --------- +108.348 F par 

exploitation

B�n�fice direct 3 BD 22

Dans plus de 70% des terroirs autonomes, les mesures 
pr�vues et les techniques culturales am�lior�es sont 
appliqu�es sur au moins 80% des terres am�nag�es et 
r�cup�r�es, trois ans apr�s la fin de l’appui par le 
programme

Pourcentage des terroirs autonomes o� les 
mesures et techniques culturales 
am�lior�es sont appliqu�es sur au moins 
80% des terres am�nag�es 3 ans apr�s la 
fin de l’appui

Plus de 70% 97% 83% 86%

B�n�fice direct 3 BD 23
Les rendements � l’hectare sur les terres am�nag�es 
et r�cup�r�es restent � un niveau aussi �lev� qu’� 
ceux de la fin de phase d’appui

Niveau de rendement agricole moyen dans 
les terroirs autonomes Au moins 300 kg/ha 313Kg/ha 370Kg/ha 350,9kg/ha

B�n�fice direct 3 BD 24

Les rendements � l’hectare augmentent d’au moins 
100% sur les terres am�nag�es dans la r�gion de 
Tillab�ri, d’au moins 50% sur les terres irrigu�es dans 
les vall�es de Tahoua, et au moins de 30% dans les 
jardins de l’A�r

Surplus de rendement agricole moyen sur 
les terres agricoles am�nag�es � Tillab�ri 100% 122% 208% 199%

Surplus de rendement agricole moyen sur 
les irrigu�es � Tahoua 50% 59% 75% 66%

Surplus de rendement agricole moyen dans 
les jardins de l’A�r 30% ND ND ND

B�n�fice direct
3 BD 25 Les marges brutes sur les surfaces de production 

orient�e vers le march� sont positives trois ans apr�s 
l’am�nagement, et les femmes en particulier profitent 
des recettes (par exemple en production mara�ch�re)

Marges brutes globales sur les sites 
maraichers de Tahoua Marges brutes positives Positive Positive Positive

Marges brutes globales sur les sites PED 
de Tillab�ri Marges brutes positives /-------/ ND Positive

B�n�fice direct
3 BD 26 Les engagements pour s�curiser l’�levage mobile de 

taille familiale pris lors des fora en zone pastorale, sont 
mis en œuvre par les participants

Pourcentage de mise en œuvre des 
engagements pour s�curiser l’�levage 
mobile de taille familiale pris lors des fora 
en zone pastorale de Tahoua-Agadez

100% 18% 31% 31%

Utilisation Prestation 3 UP 27 Taux d’engagements appliqu�s (engagements pris lors 
des foras)

Taux d’engagements appliqu�s 
(engagements pris lors des foras)

100% des engagements mis en 
œuvre 31% 31% 31%

Utilisation Prestation 3 UP 28 Niveau de satisfaction des groupe-cibles par rapport 
aux services fournis par les prestataires de proximit�

Niveau de satisfaction des groupe-cibles 
par rapport aux services fournis par les 
prestataires de proximit�

Niveau satisfaisant (sup�rieur � 
75%) ------- ------- 83%

Utilisation Prestation 3 UP 29 Nombre de plans d’actions �labor�s et mis en œuvre 
pour le d�veloppement des fili�res

Nombre de plans d’actions �labor�s et mis 
en œuvre pour le d�veloppement des 
fili�res

Evaluation du nombre ------- ------- 4

Utilisation Prestation 3 UP 30
Pourcentage des agriculteurs des sites am�nag�s qui 
appliquent les techniques de gestion durable des 
ressources naturelles

Pourcentage des agriculteurs des sites 
am�nag�s qui appliquent les techniques de 
gestion durable des ressources naturelles

100% ------- 77% 93%

Prestation 3 P 31
Au moins 75.000 ha de terres sont r�cup�r�s dans la 
r�gion de Tillab�ri et 120 seuils d’�pandages et xxx ha 
de MdA sont r�alis�s dans la r�gion de Tahoua-Nord

Au moins 75.000 ha de terres sont 
r�cup�r�s dans la r�gion de Tillab�ri et 120 
seuils d’�pandages sont r�alis�s dans la 
r�gion de Tahoua-Nord

Cumul de 
75.000 ha � Tillab�ri

120 seuils d’�pandage

Cumul � date : 

31.489 ha de 
terres r�cup�r�es

20 seuils

Cumul � date : 

49.079 ha de 
terres r�cup�r�es

67 seuils 

Cumul � date : 

89.399 ha de 
terres r�cup�r�es

120 seuils

Prestation 3 P 32 4 fili�res sont identifi�es et appuy�es 4 fili�res sont identifi�es et appuy�es X fili�res 1 1 4

ND : Non disponible
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2.2.6. Commentaires sur le niveau actuel des indicateurs de la composante III

1) Augmentation de revenu g�n�r� par l’exploitation des am�nagements autours des seuils 
d’�pandage (Revenu agricole) 

Selon le dispositif de suivi des impacts �conomiques des interventions du LUCOP dans les vall�es de 
Tahoua, il appara�t que les revenus agricoles  bruts et nets sont plus importants sur les vall�es 
am�nag�es que sur les vall�es non am�nag�es. Il en est �galement de m�me en ce qui concerne la 
productivit� de la main d’œuvre de l’exploitation agricole. Cette productivit�, m�me si elle est faible, 
apparait plus de deux fois sup�rieure � la productivit� de la main d’œuvre de l’exploitation agricole sur 
les  vall�es non am�nag�es. Mais, il faut attendre les tests de comparaison des moyennes pour savoir 
si ces diff�rences observ�es sont significatives. Ces tests feront l’objet de la section suivante.

Tableau 5: Revenu agricole brut, revenu agricole net et Productivit� de la main-d’œuvre de l'exploitation agricole

Type de vall�es Revenu agricole brut Revenu agricole net
Productivit� de la main-

d’œuvre de l'exploitation 
agricole

Vall�e non am�nag�e Moyenne 76426,66 (�87048,45) 40947,31 (�94719,25) 183,08 (�673,64)

Vall�e Am�nag�e Moyenne 190044,60 (�278228) 149295,71 (�263229) 497,04 (�647,92)

Total Moyenne 151746,42 (�237561) 112358,75 (�225954) 390,01 (�669,86)

Par ailleurs, le sondage r�v�le �galement les appr�ciations suivantes en mati�re de productivit� visant 
l’am�lioration des revenus des producteurs : 
- la production de mil enregistre des surplus moyen de l’ordre de 150%,
- la production de sorgho enregistre un surplus moyen de  350%,
- la production d’oignon enregistre un surplus moyen de l’ordre de 80%,
- la production de pomme de terre enregistre un surplus moyen de l’ordre de 110%.

2) Utilisation des techniques culturales sur terres am�nag�es dans les terroirs autonomes

Quant � l’appr�ciation du niveau de connaissance des mesures anti-�rosives par les producteurs 
notamment en terme de processus d’installation des ouvrages et le respect des normes des mesures 
anti-�rosives, il ressort que ce sont 86% des producteurs qui utilisent les mesures de gestion durable 
des ressources naturelles sur les espaces am�nag�s par le programme LUCOP dans les terroirs 
autonomes. Pour l’essentiel, il est constat� un effort d’entretien et de renforcement des ouvrages anti-
�rosives sur les espaces individuels et des efforts de sauvegarde des grands espaces sylvo-pastoraux 
m�me si il est aussi constat� par endroit, des sites sylvo-pastoraux en totale d�gradation.
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3) Niveau de rendement sur terres aménagées

Le niveau de rendement agricole dans la r�gion de Tillab�ri sur les terres am�nag�es avec les 
techniques promues par le programme LUCOP affiche un rendement agricole moyen � l’hectare de 351 
kg. Le niveau limite de rendement d�fini est de 300Kg � l’hectare. Quant au rendement en 2007, il �tait 
de 313Kg/ha en moyenne et de 370Kg/ha pour la campagne 2008. Pour la campagne 2009, le 
rendement moyen � l’hectare est estim� � 343,2Kg sur terre am�nag�e contre 129,8 kg sur terre non-
am�nag�e. 

4) Surplus de production sur terres aménagées à Tillabéri et dans les vallées à Tahoua 

Selon les r�sultats de l’analyse des donn�es sur le suivi-intensif sur la productivit� et l’�cologique 2009, 
Le surplus de production est de l’ordre de 164%. Pour l’ann�e 2010, le surplus de rendement agricole 
moyen sur les agricoles am�nag�es dans la r�gion de Tillab�ri et de 199% compar� � la production sur 
terres non am�nag�es. Ce surplus de rendement �tait de 122% en 2007 et 208% en 2008. La cible 
pour le programme LUCOP est 100%.
Quant au surplus de production sur les terres irrigu�es dans les vall�es de Tahoua, il est �valu� � 66% 
en 2009-2010. La cible de l’indicateur est 50%. Le surplus �tait de 59% en 2007 et 75% pour la 
campagne 2008.

Tableau 6: Surplus de rendement agricole moyen
Cible 2007 2008 2009-2010

Surplus de 
rendement agricole 

moyen sur les 
terres agricoles 
am�nag�es � 

Tillab�ri

100% 122% 208% 199%

Surplus de 
rendement agricole 

moyen sur les 
irrigu�es � Tahoua

50% 59% 75% 66%

Les marges brutes sur les surfaces de production orient�e vers le march� sont positives trois ans apr�s 
l’am�nagement, et les femmes en particulier profitent des recettes (par exemple en production 
mara�ch�re)
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5) Respect des engagements pris los des foras en zone pastorale

La mise en œuvre des engagements en zone pastorales suite aux orientations arr�t�es par les acteurs 
lors des foras organis�es avec l’appui du programme a �t� �valu�e en 2008 � 31%. Les difficult�s 
s�curitaires de la zone n’ont pas permis de conduire de nouvelles analyses pour cet indicateur. 

6) Superficies récupérées et seuils réalisés

Au cours de la phase 2 du programme 
LUCOP, il a �t� r�cup�r� un total de 
89.399 hectares de terres agricoles et 
sylvo-pastorales dans la r�gion de Tillab�ri 
pour une pr�vision totale de 75.000 ha. 
La moyenne annuelle est de l’ordre de 
22.000 ha. Les superficies r�cup�r�es 
annuellement sont pr�sent�es dans le tableau ci-contre. 
Quant au seuil d’�pandage dans les vall�es de la r�gion de Tahoua, la r�alisation effective des 120 
unit�s de seuil a �t� faite conform�ment aux pr�visions de la phase.

Année Superficie récupérées Cumul
2007 31 489 31 489
2008 17 590 49 079
2009 23 951 73 030
2010 16 369 89 399

TOTAL 89 399
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III. Analyse des changements constatés

L’analyse des changements se pr�sente par composante sur trois angles d’observation notamment au 
niveau des individus, des structures et de la population en g�n�rale. Les changements �num�r�s dans 
cette partie du rapport sont issus de l’exercice interne conduit par le personnel du programme dans le 
cadre de l’application des outils de Capacity Works.

3.1. Composante 1 : Décentralisation et Développement Communal

Niveau Individu:

Dans le domaine de la d�centralisation et du d�veloppement communal, plusieurs changements ont �t� 
constat�s sur des acteurs de la d�centralisation notamment les maires, les receveurs, les secr�taires 
g�n�raux des municipalit�s, le personnel des services d’�tat civil, les chefs traditionnels, etc. 
Les changements les plus frappants sont d�crits comme suit :
 Connaissances progressive des proc�dures de gestion communale,
 Conception et mise en œuvre des strat�gies de d�veloppement,
 Initiations de cadres de concertation et signature des conventions de partenariat,
 Mise en place des r�seaux relationnels parfois efficaces,
 Augmentation des capacit�s des maires et des SG communal dans la gestion de l’administration 

communale,
 Am�lioration de la capacit� du personnel communal dans leurs r�les et t�ches,
 Grande appropriation des proc�dures et outils harmonis�s de gestion des collectivit�s par ceux 

qui sont charg�s de les manipuler,
 Respect des pr�rogatives entre les acteurs (ex�cutif communal, chefferie traditionnelle).

Niveau structure :

Au niveau des structures notamment les collectivit�s, les commissions fonci�res, la mairie etc.., des 
changements sont constat�s en mati�re de capacit�s � pilotage le d�veloppement de la commune ainsi 
que la promotion de la connaissance et de l’innovation.
Les exemples illustrant ces changements sont : 
 Tenue des sessions des conseils conform�ment aux dispositions r�glementaires,
 Participation active et prises des d�cisions au niveau locale,
 D�veloppement d’une communication interne et externe qui reste toutefois � am�liorer,
 Mise en pratique des nouvelles connaissances acquises,
 Echanges d’exp�riences au niveau d�partemental entre communes,
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 Mandatement des ex�cutifs communaux par les conseils pour s’engager dans des actions 
d’intercommunalit� et de coop�ration d�centralis�e ou leur consolidation,

 D�veloppement de strat�gies de mobilisation des ressources internes par les collectivit�s elles-
m�mes,

 D�veloppement de cadre de concertation avec surtout les communes voisines,
 Respect des pr�rogatives entre organes,
 Tenue des cessions du conseil municipal par itin�rance dans les villages de la collectivit�.

Niveau population : 

Au niveau de la population en g�n�rale, des changements sont �galement observ�s dont entre autres :
 Analyse et expressions des besoins et r�f�rence aux communes,
 Participation progressive aux prises des d�cisions sur la vie communale,
 Organisation pour la gestion et entretiens des biens et Equipment souvent sur fonds propres,
 Participation active � tous les processus conduits par les communes comme l’�laboration des 

PDC et des plans d’actions ainsi les cessions des commissions sp�cialis�es th�matiques,
 Suivi des planifications communales et demandes des comptes rendus exig�s par les 

communaut�s,
 Adaptation des outils de planification du niveau communautaires au niveau communal,
 Meilleure connaissance des diff�rents acteurs du d�veloppement communal et de leurs r�les,
 Respect des engagements vis-�-vis des partenaires engageant les communaut�s,

3.2. Composante 2 : Planification, Réalisation et Gestion des infrastructures socio-économiques

Niveau Individu :
Au niveau des individus, les changements suivants sont constat�s :
 Orientation vers les Partenaires techniques et financiers,
 Expression de besoin en infrastructures marchandes,
 Approbation syst�matique des projets, 
 Implication des acteurs communaux dans les d�marches de mise en place des infrastructures,
 Gestion de plus en plus professionnelle de la commune dans le domaine des investissements,
 Proc�dures des r�alisations des ouvrages,
 Reconnaissance de l’utilit� des comit�s de gestion,
 Cr�ation des projets innovateurs,
 Prise en compte et acceptation du genre.

Niveau structure :
 Efforts de recouvrement des ressources financi�res,
 Planification des infrastructures  � travers les priorit�s des PDC,



35

Programme Lutte Contre la 
Pauvreté Tillabéri & Tahoua-Nord

Rapport Annuel 2009-2010
(06/2009 � 12/2010

 Transparence des relations avec la population et les PTF,
 Effort de compte rendu � la population,
 Application des textes de passation de march�s,
 Prise en compte des co�ts de gestion/entretien dans le budget communal,
 Connaissance des approches  des PTF,
 Passation des march�s publics,
 Prise de conscience sur l’importance du r�le de ma�tre d’ouvrage,
 Connaissances des principales  �tapes de r�alisation des  projets

Niveau population :

Les changements constat�s sur les populations dans le domaine de la composante 2 sont les suivants :
 Les populations se positionnent davantage dans la r�alisation des projets,
 Plus exigeante de transparence; 
 Pas ou peu  de conflits d’int�r�t, de conflits foncier et organisationnel,
 Acceptation de travaux non r�mun�r�s,
 Dispose de cahier de charge dans le cadre de la mise en œuvre des projets particuliers,
 D�veloppement d’un esprit de compte rendu des activit�s aux communes,
 D�veloppement d’une communication proactive,
 Joue le r�le de facilitation pour les projets, 
 Grandes capacit�s d’identification et d’expression des besoins
 Maitrise des r�les et attributions dans la gestion des ouvrages

3.3. Composante 3 : Gestion et Mise en Valeur des Ressources naturelles

Niveau individuel : 

Pour la gestion et la valorisation des ressources naturelles, les changements positifs constat�s au 
niveau des individus portent sur : 

 L’orientation vers des pratiques traditionnelles int�ressantes,
 La capacit� g�n�rale d’identifier de mani�re simple les probl�mes li�s � la gestion des 

ressources naturelles,
 La volont� de suivre les formations,
 La diversification des cultures pour assurer la s�curit� au niveau du m�nage,
 La soumission � la volont� de la majorit� mais certains producteurs leaders commencent � 

appliquer des strat�gies alternatives (mara�chage d’hivernage),
 la solidarit� importante au niveau familial,
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 Organisation en association pour la repr�sentation et la recherche des financements
 Emergence d’un esprit d’entreprenariat 
 En majorit� un d�veloppement de l’exploitation individuelle / familiale 
 Une bonne ma�trise de la production d’une mani�re g�n�rale,
 Expression des demandes pr�cises de formation,
 D�but d’adoption de technique de rotation,
 Fort int�r�t aux nouvelles vari�t�s pr�n�es,
 Adoption des innovations dans certains cas si elles ont d�montr�s leurs efficacit�s ou int�r�ts.

Niveau structure : 

Les changements au niveau du groupe cible de type organisations de producteurs sont les suivants :
 La strat�gie de publication des produits mara�chers � travers l’utilisation des m�dias comme les 

radios, 
 Evolution des relations des groupements avec les organisations fa�ti�res,
 D�veloppement de strat�gie de fourniture de services aux membres,
 Effort de reconnaissance des Organisations et associations par les autorit�s comp�tentes,
 Effort de mise en relation des organisations avec les communes,
 Pr�valence de la notion d’approche aux partenaires,
 Connaissance des processus de planification,
 Identification des contraintes et potentialit�s,
 Identification et gestion des connaissances informelles au sein des structures,
 Souci pour les �changes d’exp�riences.



37

Programme Lutte Contre la 
Pauvreté Tillabéri & Tahoua-Nord

Rapport Annuel 2009-2010
(06/2009 � 12/2010

IV. Analyse des risques identifiés lors de la planification

4.1. Niveau actuel des indicateurs de risques

Le tableau qui suit pr�sente le niveau actuel d’�valuation des indicateurs de risques et des champs 
d’observation issus du processus de planification de la phase II et d’�laboration des cha�nes de 
r�sultats des composantes du programme LUCOP.
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Tableau 7: Analyse des indicateurs de risque du programme LUCOP

OBJECTIF 
COMPOSANTE THEME

Risques / Champs 
d’observation

Indicateur de suivi du risque ou du 
champ d’observation

Fr�quence 
d’observation ou de 
collecte de donn�es

Analyse de la situation actuelle – Actions de mitigation
Niveau d’alerte 

(latent, peu �lev�, 
�lev�, cruciale)

Source d’information

OB
JE

CT
IF

DU
PR

OG
RA

MM
E

Forte s�cheresse pour quelques 
ann�es cons�cutives.

Chp1 : R�currence des ann�es de 
s�cheresses  cons�cutives Fin des phases Pas de situation de S�cheresse observ�e Latent Constats internes au 

programme

Non-poursuite du processus de la 
d�centralisation comme pr�vu.

Chp2 : Niveau de poursuite du 
processus de la d�centralisation Annuelle

- suspension du processus du fait de l’av�nement des autorit�s militaires au Niger. Cela a 
occasionn� la mise ne place de commission communal et des administrations d�l�gu�s 
pour la continuation de la gestion des affaires courantes dans les communes

Elev� Constats internes au 
programme

Blocages li�s aux diff�rences
d’approches des intervenants 
multiples

Chp3 : Niveau d’harmonisation des 
approches des intervenants Chp1 : Annuelle - Faiblesse dans la clarification d’un ownership national en mati�re de d�centralisation 

- Difficult�s de coordination des actions des PTF sur le terrain Peu �lev� Constats internes au 
programme

Manque de stabilit� politique. Chp4 : Niveau de stabilit� politique du 
pays Annuelle

- Apr�s l’instabilit� politique de grande envergure enregistr�e au Niger du fait de l’atteinte 
� la constitution du pays en 2009, un coup d’Etat intervenu le 18 f�vrier 2010 a permis 
l’installation de nouvelles autorit�s militaires qui s’attellent � la restauration de la 
d�mocratie. En fin 2010, une nouvelle constitution est vot�e par le peuple et des 
�lections communales et r�gionales ont �t� r�alis�es. Des autorit�s d�mocratiquement 
�lues seront install�es en avril 2011. Actuellement, la situation est jug� calme.

Latent Constats internes au 
programme

Non-disponibilit� de prestataires 
de service priv�s qualifi�s ou 
disposant d’une potentialit� de 
perfectionnement acceptable � 
des prix raisonnables.

Chp5 : Disponibilit� des prestataires de 
services de qualit� Annuelle

- Niveau de disponibilit� des prestataires de services assez �lev� et bien appr�ciable 
particuli�rement pour le programme Tillab�ri qui se trouve � c�t� de la capitale 
(Niamey). Cette disponibilit� est moins pressente dans la r�gion de Tahoua-Nord qui 
arrive tant bien que mal � se procurer de prestataires mais il constat� une qualification 
de celles avec lesquelles travaille le programme LUCOP. 

Peu �lev� Rapports des programmes 
r�gionaux

Augmentation significative du taux 
d’infection de VIH/SIDA

Chp6 : Taux de s�ropr�valence VIH-
Sida Annuelle - Le taux d’infection VIH-Sida dans le pays est jug� stationnaire Latent

Enqu�te sur les indicateurs 
multiples. Enqu�te sur la 

pr�valence VIH-Sida 2008

CO
MP

OS
AN

TE
I

Conflits de comp�tence r�solus Chp7 : Taux de conflits de comp�tence 
r�solus Annuelle

- Quelques conflits sont remarqu�s mais d’une faible incidence. Il s’agit de conflits entre 
autorit�s administratives et autorit�s communales dans la r�gion de Tillab�ri et quelques 
incompr�hensions entre autorit�s coutumi�re set responsables communaux.

Latent Rapports des prestataires de 
services

D�tournements des fonds 
communaux

Chp8 : Nombre de cas de 
d�tournements des fonds communaux Annuelle

- Pendant la p�riode 2009-2010, il n’est pas fait mention de d�tournement dans les 
communes. Rappeler que l’ann�e 2010 est caract�ris�e par une administration 
d�l�gu�e dans les communes

Latent Constats internes au 
programme

Conflits ouverts entre le conseil 
municipal et les leaders 
(traditionnels&OAP)

Chp9 : Nombre de conflits ouverts entre 
le conseil municipal et les leaders 
(traditionnels&OAP)

Annuelle
- Il n’est pas ressorti des conflits de comp�tences clairement affich�es dans les 

communes d’intervention du LUCOP. Quelques incompr�hensions subsistent entre les 
leaders et les responsables communaux mais pas de nature en entraver le travail.

Latent Rapports des prestataires de 
services

Absence d’�changes et de cadres 
de concertations communaux et 
intercommunaux

Chp10 : Nombre d’�changes et de 
cadres de concertations communaux et 
intercommunaux

Annuelle
- Le LUCOP a impuls� la cr�ation de cadre d’�change entre les communes 

accompagn�es et ces cadres de concertation sont fonctionnels.
- Depuis pr�s d’une ann�e, les communes sont g�r�es par des administrateurs d�l�gu�s

Latent Rapports des programmes 
r�gionaux

Insatisfaction des usagers des 
services civils rendus par les 
communes

Chp11 : Observation des services civils 
rendus par les communes Annuelle - Le niveau de satisfaction des usagers des services civils notamment l’�tat civil est assez 

�lev� Latent Sondage 2010 organis� par le 
LUCOP 

Poursuite du processus l�gislatif 
en mati�re de d�centralisation et 
son application 

Chp12 : Voir Chp2 Annuelle

- Malgr� la suspension de la constitution et la dissolution des conseils municipaux 
remplac�s par des administrations d�l�gu�es, la r�flexion sur la d�centralisation s’est 
poursuivie au niveau national. La politique Nationale de d�centralisation et au stade de 
finalisation et les nouvelles �lections sont termin�es pour les conseils municipaux et 
r�gionaux qui prendront fonction en 2011. Cependant, on note toujours des difficult�s de 
coordination des actions des PTF sur le terrain.

Latent Constats internes au 
programme

Utilisation du PCD lors des 
sessions du conseil municipal 
comme r�f�rence

Chp13 : Niveau d’utilisation du PDC par 
les responsables communaux comme 
guide de r�f�rence

Annuelle - Le Niveau d’utilisation des PDC est jug� tr�s satisfaisant. Il est ressorti que les 
investissements communaux sont � 80,5% issue des priorit�s des PDC Latent Sondage 2010 organis� par le 

LUCOP
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OBJECTIF 
COMPOSANTE THEME

Risques / Champs 
d’observation

Indicateur de suivi du risque ou du 
champ d’observation

Fr�quence 
d’observation ou de 
collecte de donn�es

Analyse de la situation actuelle – Actions de mitigation
Niveau d’alerte 

(latent, peu �lev�, 
�lev�, cruciale)

Source d’information

CO
MP

OS
AN

TE
II Observation de l’utilisation faite 

des infrastructures par cat�gorie 
d’utilisateurs

Chp14 : Niveau d’utilisation des 
infrastructures selon les cat�gories 
d’utilisateur

Annuelle - Le Niveau d’utilisation des infrastructures est �lev� m�me si le niveau de satisfaction 
pour certains aspects reste � relever. Latent Sondage 2010 organis� par le 

LUCOP

Observation de la qualit� des 
services fournis

Chp15 : Niveau de satisfaction par 
rapport aux services fournis par les 
infrastructures

Annuelle - Le Niveau de satisfaction des utilisateurs des infrastructures mises en place par le 
programme est �lev�. Latent Sondage 2010 organis� par le 

LUCOP

Capacit� de mobilisation des 
contreparties communales

Chp16 : Taux de mobilisation des 
contreparties communales Annuelle

- Le niveau de mobilisation des contreparties des communaut�s est de 100%. Le 
nouveau manuel de proc�dures du FICOD a all�g� les conditions d’acc�s aux 
cofinancements des infrastructures

Latent FICOD, Suivi des projets 
particuliers.

CO
MP

OS
AN

TE
III

L’accroissement de la population 
rurale

Chp18 : Taux d’accroissement de la 
population Fin de phase - Nouvelles estimation non disponible au niveau national pour l’instant. Le taux 

d’accroissement reste le m�me (3,3% par an) �lev� /-------------------------------------/

Faible accessibilit� aux terres 
am�nag�es

Chp19 : Niveau d’utilisation des terres 
am�nag�es Annuelle - Le niveau d’utilisation des terres am�nag�es est reste �lev� et les techniques culturales 

qui ont fait leur preuve sont encore utilis�es. latent Sondage 2010 organis� par le 
LUCOP

�volution de la r�glementation en 
mati�re de GRN

Chp20 : �volution de la r�glementation 
en mati�re de GRN Annuelle

- Des avanc�es significatives sont enregistr�es dans les communes d’intervention du 
LUCOP en mati�re de l’appui � la s�curisation fonci�re. Les commissions fonci�res � 
tous les niveaux commencent � exercer leurs activit�s.

/------------------/ Sondage 2010 organis� par le 
LUCOP

Conflits fonciers
Chp21 : Nombre et r�currence des 
conflits fonciers dans les zones 
d’intervention

Annuelle - Pour l’instant, des conflits fonciers ne sont pas enregistr�s dans la zone d’intervention.
- Toutefois il faut signaler des cas isol�s de conflits entre agriculteurs et �leveurs. Peu �lev� Constats internes au 

programme

VI
H-

SI
DA

Niveau d’engagement de la 
coop�ration allemande dans la 
th�matique VIH-Sida

Chp22 : Niveau d’engagement de la 
coop�ration allemande dans la 
th�matique VIH-Sida

Annuelle
- Le niveau d’engagement de la Coop�ration allemande �tait tr�s �lev� en d�but 

d’intervention du programme LUCOP. Mais actuellement, la coop�ration allemande 
appui le Niger dans la th�matique VIH-Sida � travers le marketing social qui d�montre 
un niveau de performance acceptable. 

latent Constats internes au 
programme

Situation alimentaire des zones 
d’intervention du LUCOP

Chp23 : Niveau de vuln�rabilit� 
alimentaire des m�nages dans la zone 
d’intervention

Annuelle

- Le niveau de vuln�rabilit� alimentaire des populations dans la zone du programme reste 
tr�s fragile et les accompagnements du LUCOP vont dans le sens de son am�lioration. 

- Le LUCOP est pr�sent dans toutes les rencontres organis�es par le Dispositif de 
S�curit� Alimentaire. Rappeler que le Niger a v�cu une crise alimentaire sans pr�c�dent 
en 2010 ayant amen� le LUCOP � intervenir directement dans le domaine.

Elev� Constats internes au 
programme

Non-continuation des actions dans 
le domaine du VIH-Sida du fait 
d’ins�curit�

Chp24 : Situation de s�curit� dans les 
zones d’intervention Annuelle - Les questions s�curitaires n’avaient pas permis la continuation des interventions en 

mati�re de VIH-Sida dans les communes de l’A�r et du d�partement de Tchiroz�rine. latent Constats internes au 
programme

DR
OI

T
FO

NC
IE

R

Manque d’engagement des 
acteurs par rapport aux questions 
fonci�res

Chp25 : Manque d’engagement des 
acteurs par rapport aux questions 
fonci�res

Annuelle

- Il ressort un engagement fort de l’Etat du Niger et de ces partenaires � accompagner le 
processus de mise en œuvre de la politique fonci�re dans le pays. Le LUCOP a appuy�
ce processus. Mais depuis la mi-2010, on constate une faiblesse des interventions de
l’Etat dans le domaine.

- Toutefois, au vu de l’engouement suscit� par la question au niveau des communes et 
des villages, on peut annoncer que la s�curisation fonci�re b�n�ficie aujourd’hui d’une 
attention et d’un engagement particulier des bailleurs de fonds. Les exp�riences du 
LUCOP dans le domaine rentrent directement dans l’am�lioration de la politique national 
� travers le Secr�tariat permanent du Code Rural, les secr�tariats permanents 
r�gionaux, les commissions fonci�res d�partementales, communales et villageoises.

latent Constats internes au 
programme
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4.2. Commentaires sur les indicateurs de risque 

L’analyse de ces facteurs externes ressortis comme �tant des risques potentiels ressort une situation 
plus ou moins acceptable jusqu’au mois de septembre 2009. A partir de ce moment, les �v�nements 
intervenus au plan politique ont port� un coup dur au programme qui �tait soumis aux m�mes 
contingences que les actions conduites de l’Union Europ�enne au Niger. Apr�s le coup d’Etat intervenu 
en f�vrier 2010, l’absence de repr�sentants dignement �lus au niveau communal remplac�s par des 
administrateurs d�l�gu�s et des conseils consultatifs communaux n’a pas permis au programme de 
conduire convenablement sa mission notamment en mati�re de renforcement des capacit�s des �lus 
locaux.

Au niveau des villages, la vuln�rabilit� alimentaire �tait tr�s pr�occupante du fait de la mauvaise 
campagne agricole 2009. La flamb�e des prix des produits alimentaires a rendu inaccessibles les 
produits de premi�re n�cessit� aux m�nages pauvres. Soucieux de la situation alimentaire et sensible � 
la trag�die qui se pr�parait au plan alimentaire, les autorit�s militaires et les partenaires du Niger ont 
conduit des actions d’urgence pour venir en aide aux populations. En dehors des appuis directs 
apport�s par le gouvernement allemand au Dispositif National de S�curit� Alimentaire, le Programme 
LUCOP a pour la premi�re fois intervenu directement dans le domaine � travers une distribution gratuite 
de semences hivernales dans les r�gions de Maradi, Tillab�ri et Tahoua. Actuellement, la situation 
semble ma�tris�e surtout avec la campagne hivernale 2010 qui a �t� globalement bonne. Malgr� la 
disponibilit� c�r�ali�re, on remarque toujours des prix �lev�s des denr�es alimentaires sur les march�s 
de la place. 

La question r�currente du rythme d’accroissement de la population qui se maintien toujours � un niveau 
�lev� demeure une pr�occupation importante. Cependant, il est constat� de plus en plus des 
interventions t�l�vis�es et radiophoniques sur la planification familiale et l’espacement des naissances. 
Une partie des fonds allemands mis � la disposition du Marketing Social sont �galement utilis�s dans ce 
domaine � travers l’association Anima Sutura. 

Pour le soutien � la d�centralisation, des �lections ont �t� organis�es en fin d’ann�e 2010 ayant permis 
aux communes de disposer de nouveaux �lus. A l’�tat actuel des choses, le programme ne ma�trise pas 
encore le niveau de comp�tences des personnes �lues. Une �tude sera men�e pour appr�cier leurs 
capacit�s et b�tir ainsi un programme de formation adapt� aux besoins et carences qui seront 
constat�s. 
Il est � noter aussi que l’engagement de l’Etat par rapport au processus de la d�centralisation butte � 
certaines difficult�s notamment l’op�rationnalisation de l’ANFICT qui n’est pas encore effectif malgr� un 
moment d’intenses activit�s dans le domaine en fin d’ann�e 2009.
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V. MANAGEMENT RELATIONS ET PARTENARIAT

5.1. Les rencontres du comit� de pilotage

Depuis le d�but de la phase II, le LUCOP a ouvert les s�ances du comit� de pilotage pour faire 
participer les repr�sentants des institutions �tatiques notamment : 
 Le Minist�re de l’Economie et des Finances (tutelle du projet) � travers le commissariat charg� 

du d�veloppement, 
 Le Secr�tariat Permanent de la Strat�gie de D�veloppement Acc�l�r� et de R�duction de la 

Pauvret� (SDRP),
 Le Secr�tariat Ex�cutif de la Strat�gie de D�veloppement Rural (SDR),
 Le Secr�tariat Permanent du Code rural,
 Le Haut Conseil pour les Collectivit�s Territoriales (HCCT),
 Le Haut Commissariat � la Modernisation de l’Etat (HCME),
 Le minist�re en charge de l’Am�nagement du Territoire et du d�veloppement communautaire,
 L’ENAM et le centre de formation en gestion des collectivit�s.

Ces rencontres ont servi de cadre de r�flexion sur les orientations quotidiennes sur la mise en œuvre
des actions du programme et des prises de d�cision consensuelles. Ces rencontres servent �galement 
de lieu pour le partage d’informations diverses provenant de pays partenaire ou de la RFA. 

5.2. Relation avec les autres partenaires au d�veloppement

La coordination nationale du programme LUCOP participe � divers cadre de concertation entre les PTF 
et entre les PTF et les institutions nationales notamment la FAO, l’AFD, le PAM, le PNUD, le PAC etc.

5.3. Partenariat r�gional pour la mise en œuvre du programme 

Au niveau r�gional, le partenariat et la collaboration sont d�velopp�s � travers les programmes 
r�gionaux. Ainsi, le LUCOP-TAN a renforc� en 2010 la dynamique de collaboration avec les structures 
�tatiques notamment les gouvernorats, les pr�fectures et les STD (directions �tat civil, agriculture, 
am�nagement du territoire etc.). L’analyse des possibilit�s de coop�ration a d�bouch� sur la possibilit� 
de signature des conventions avec diverses institutions et intervenant dans les r�gions d’Agadez et de 
Tahoua. D’ors et d�j�, il est entrepris beaucoup d’�changes et des concertations avec ces intervenants.
Ces �changes ont permis au programme de se situer par rapport � la dynamique globale et faire 
conna�tre par la m�me occasion ces approches et actions aux autres partenaires. Ces partenaires sont : 
 Tahoua : PAC, SNV, PRODEX, FAO, AFD, INRAN, DRDA, IARBIC, FICOD
 Agadez : COGERAT, PRODEX, PAC, PADL/AZ, Cotes d’Armor, INRAN, DRDA, IARBIC, FICOD
En outre, en 2011, le LUCOP accompagnera la mise en œuvre du Projet d’Am�nagement et de Gestion 
du Bassin Bersant de Badaguichiri cofinanc� par l’Etat du Niger, l’AFD et la GIZ. 
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Pour la r�gion de Tillab�ri, une collaboration �troite est men�e avec l’IRD, la Facult� d’Agronomie de 
l’UAM, l’ICRISAT, le PRODES, l’IRIMAG/CFM, l’institut EIER/ESTHER, l’EIRENE / GENOVICO, le 
PDIT, le RECA, l’AGRHYMET et L’ENAM. 
Aussi, des �changes et partages sont entreprises avec les Pr�fectures, le Service Condition F�minine 
de T�ra, l’Ecole d’Agriculture de Kollo, la Direction R�gionale de l’Agriculture, la Direction r�gionale 
d’Hydraulique, le Code Rural /COFODEP de T�ra, le Minist�re  MA/E, le Minist�re AT/DC, l’ORTN de 
Tillab�ri et radios communautaires des 4 d�partements.
Avec la ma�trise d’ouvrage assist�e, le Programme � travers le FICOD a �tabli un partenariat �troit et 
fructueux avec les services techniques de l’Etat (G�nie rural, Hydraulique, Direction de l’urbanisme et 
habitat). Ce partenariat a permis d’accompagner les communes dans la mise en œuvre de leurs projets 
d’infrastructures.

5.4. Renforcement des capacit�s de la soci�t� civile nig�rienne � travers l’approche faire-faire

Le LUCOP applique toujours l’approche faire-faire pour la mise en œuvre des actions de terrain � 
travers des structures �tatique et les ONG en tant que prestataires de services. L’objectif de cette 
contractualisation vise � mettre en œuvre des actions par des structures p�rennes capables de 
continuer les appuis apr�s des interventions. Pour ce faire, le LUCOP accompagne la qualification de 
ces structures par un appui technique apport� par les experts et conseillers techniques du programme. 
Cependant, l’approche consistant � une reconduction tacite des contrats avec les prestataires de 
services a �t� abandonn�e. Les sollicitations sont transmises aux ONG selon le besoin et surtout pour 
essentiellement les actions ne relevant pas du r�le r�galien des services techniques de l’Etat avec 
lesquels, le programme est entrain de d�velopper un partenariat solide.

5.5. Suivi �valuation /capitalisation /Communication

Suite aux �v�nements politiques intervenus au Niger (reversement du r�gime de la 6�me R�publique) 
qui ont entra�n� un ralentissement des activit�s sur le terrain le LUCOP travail important de 
documentation et capitalisation a �t� r�alis� par l’ensemble de l’�quipe technique du programme en 
mars – avril 2010. Ainsi sur le plan de la documentation un recensement de toute la documentation 
produite au niveau de LUCOP Tillab�ri de 2004 � 2010 � �t� fait et a alimenter la base de donn�es 
documentaire de LUCOP. 
Sur le plan de la capitalisation, tous les th�mes relatifs aux diff�rentes prestations de LUCOP ont �t� 
capitalis�s. Il s’agit pour la composante � d�veloppement communal/ d�centralisation � des th�mes 
suivants : 
 La formation des acteurs de la d�centralisation
 La planification communale dans d�centralisation
 Communication et participation communale dans la d�centralisation 

Pour la composante � gestion et mise en valeur des ressources naturelles � les th�mes capitalis�s 
sont :
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 La fili�re s�same
 L’appui conseil agricole
 Les p�les �conomiques dynamiques

En outre des th�mes transversaux tels que l’approche faire faire au LUCOP TI et le suivi �valuation ont 
aussi fait l’objet de capitalisation.
Ce travail a permis d’une part de doter le LUCOP d’une m�moire en mati�re de d�centralisation et aussi 
la possibilit� de partager l’exp�rience du programme avec ses partenaires.

Enfin, il faut signaler la poursuite au cours de l’ann�e 2010 du renforcement des capacit�s des services 
techniques d�concentr�es en mati�re de suivi �valuation et de gestion ax�e sur les r�sultats de 
d�veloppement dans la r�gion de Tillab�ri. 

La communication a connu un d�veloppement fulgurant notamment avec le renforcement de l’�quipe du 
programme et la r�gularit� de la parution des diff�rents outils convenus. Le LUCOP-Info, journal 
d’information g�n�rale sur le d�veloppement et la mise en œuvre des actions du LUCOP a paru selon la 
p�riodicit� trimestrielle et a trait� chaque fois des sujets importants illustrant les probl�matiques de 
l’heure. 
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VI. Produits majeurs livr�s
Composante Indicateurs Attendu pour 

l’ann�e 2010
Niveau atteint 2010

Total LUCOP Tillab�ri Tahoua Nord
C

O
M

PO
SA

N
TE

I:
D

EC
EN

TR
A

LI
SA

TI
O

N
ET

D
EV

EL
O

PP
EM

EN
T

C
O

M
M

U
N

A
L

Approche et exp�riences 
document�es en mati�re de 
d�centralisation

1 document de 
capitalisation des 
exp�riences du 

LUCOP de 2004 � 
2010

Document de capitalisation r�alis� touchant 16 th�matiques dont 

Document de strat�gie de 
renforcement des capacit�s 
disponible et mise en œuvre 

1 Document de 
strat�gie de 

renforcement des 
capacit�s disponible 

et mise en œuvre

1 Document de strat�gie de renforcement des capacit�s des acteurs de 
la d�centralisation est disponible et est mise en œuvre

Nombre de commune disposant 
d’une offre diversifi�e de service de 
qualit� 

36 34 23 11

Nombre de communes appuy�es 
dans l’am�lioration de la gestion 
financi�re et administrative 
communale

36 34 23 11

Nombre de nouveau PDC finalis�s  
en conformit� au guide national 16 pour 2009 16 10 6

Nombre de PDC replanifi�s en 
conformit� au guide national 7 en 2010 4 0 4

Nombre de communes appuy�es 
dans la d�finition et la mise en 
œuvre de strat�gie d’implication des 
citoyens et � la promotion de 
l’�conomie locale

35 35 19 16

C
O

M
PO

SA
N

TE
II

:
PL

A
N

IF
IC

A
TI

O
N

,R
EA

LI
SA

TI
O

N
ET

G
ES

TI
O

N
D

ES
IN

FR
A

ST
R

U
C

TU
R

ES
SO

C
IO

-E
C

O
N

O
M

IQ
U

ES

Nombre de communes ayant 
b�n�fici�s de l’accompagnement du 
LUCOP dans le cadre de l’exercice 
de la ma�trise d’ouvrage

57 57 29 28

Nombre d’infrastructures 
r�ceptionn�es /------/ /------/ /------/ /------/

Nombre de communes disposant de 
capacit�s en ma�trise d’ouvrage des 
infrastructures

57 56

C
O

M
PO

SA
N

TE
III

:
G

ES
TI

O
N

ET
M

IS
E

EN
VA

LE
U

R
DE

S
R

ES
SO

U
R

C
ES

N
A

TU
R

EL
LE

S

Superficie totale de terres 
am�nag�es et r�cup�r�es 17.000 135.000 135.000 /-----------/

Nombre de plants produits 1.248.737 5.828166 5.828166 /-----------/

Nombre de seuils d’�pandages 
r�alis�s 2018 218 /---------/ 218

Nombre de vall�es appuy�es dans 
le cadre de mise en valeur 6 /---------/ /---------/ 6

Nombre de Sch�mas 
d’am�nagement de vall�es 6 6 /----------/ 6

Nombre total de fili�res promues et 
renforc�es 4 4 2 2

Nombre de P�les �conomiques 
dynamiques appuy�s 26 26 26 /-----------/

Nombre nouveaux terroirs 
s�lectionn�s et appuy�s 20 20 20 /-----------/

Nombre de projets SIL �labor�s et 
ex�cut�s ND 108 101 7
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VII. Difficult�s et contraintes dans la mise en œuvre des actions

7.1. Composante D�centralisation et D�veloppement Communal

Au niveau de la composante d�centralisation, des difficult�s majeures ont �t� rencontr�es dans la mise 
en œuvre de la planification initialement �labor�e en d�but de l’ann�e. Ces difficult�s sont d’ordre 
politique donc en dehors de la sph�re d’influence du programme. Cela a amen� le programme � 
modifier continuellement sa planification et l’adapt� aux circonstances de l’heure. Ainsi, plusieurs 
actions ont �t� abandonn�es du fait de l’absence des �lus locaux et de cadre adapt� � la continuation 
des actions en direction des collectivit�s autonomes.

Aussi, ont peut retenir :

 La faiblesse du dispositif de suivi et absence de base de donn�es fiables dans les communes 
notamment sur les financements r�alis�s ainsi que la non-ma�trise des co�ts des r�alisations 

 La faible motivation des services techniques qui conditionnent leur participation � la signature de 
convention de collaboration avec les communes, 

 La faible fonctionnalit� des Commissions th�matiques sp�cialis�es par endroit du fait des difficult�s 
financi�res pour certaines communes et le faible int�r�t accord� � ces instances pour d’autres 
communes. 

 La r�currente difficult� li�e � la faiblesse des recettes communales inject�es pour les 
investissements au profit des d�penses de fonctionnement. 

7.2. Composante Planification et r�alisation des infrastructures socio-�conomiques

Le FICOD s’est engag� dans la diversification des ma�tres d’ouvrages d�l�gu�s, mais son initiative �tait 
interrompue du fait de l’insuffisance de cadre juridique et institutionnel en mati�re de ma�trise d’ouvrage 
au Niger Le  retard mis par le ma�tre d’ouvrage d�l�gu� dans la finition de certains de certains projets 
d’infrastructure. Par exemple les travaux de construction du march� de la commune urbaine de 
Ouallam ont: d�marr� le 03.10.2008 et devraient �tre termin�s le 03.03.2009. Les travaux ont �t� 
finalement mis sous tutelle le 3.08.2009 et leur r�ception provisoire n’est intervenue que le 09.04.2011.

7.3. Composante Gestion et Mise en Valeur des Ressources naturelles

Pour la composante gestion et mise en valeur des ressources naturelles les difficult�s sont li�es � :

 La faible capacit� des producteurs en gestion qui se traduit tr�s souvent par la non-tenue des 
comptes d’exploitation. 

 Probl�mes dans le refinancement de certaines activit�s par les producteurs eux-m�mes,

 Probl�mes post-r�colte et commercialisation,

 Probl�me de disponibilit� d’eau sur certains PED,
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 Probl�me de disponibilit� d’intrants de qualit�. 

 Niveau de capacit�s des organisations de producteurs encore insuffisant, 

 Faible acc�s aux cr�dits et aux circuits d’approvisionnement en intrants, 

 Faiblesse de la prise en charge de la GRN par le niveau communal.

VIII. Programmation 2011

Une lueur d’espoir appara�t avec le retour du pays � une vie constitutionnelle normale. En effet, la mise 
en place des nouvelles institutions de la r�publique pour le mois d’avril permettra une stabilisation 
politique et une reprise parfaite des interventions de d�veloppement. 
Aussi, les �lections locales r�ussis, des nouvelles autorit�s communales seront install�es en d�but 
2011. Ce qui permettra au programme de reprendre ses interventions en direction des acteurs �lus.

Le processus d’�laboration de la planification annuelle du programme LUCOP s’ins�re dans la logique 
de prolongation de la phase 2 du programme LUCOP cens�e s’achever en fin 2010. Cette nouvelle 
prolongation est pr�vue pour une ann�e suppl�mentaire notamment de janvier � d�cembre 2011.
La mise en œuvre de cette prolongation intervient dans un climat particulier au sein du programme 
LUCOP o� il est convenu d’une r�partition parfaite des attributions des diff�rents instruments de la 
coop�ration allemande au Niger. Ainsi, la coop�ration technique et la coop�ration financi�re se sont 
accord�es au partage des r�les de chacune dans la mise en œuvre du programme. Ainsi, le LUCOP 
partie coop�ration technique et le LUCOP/FICOD assureront chacun leurs processus de planification de 
mani�re autonome. Dans ce cadre, un atelier d’internalisation de la nouvelle vision de coop�ration entre 
les deux parties a �t� conduit � travers une mod�ration par l’utilisation des outils de Capacity Works. 
Aussi, la p�riode couverte par la programmation intervient dans le cadre de la nouvelle fusion des 
instruments de la coop�ration technique allemande notamment la GTZ, le DED et InWent.
Au plan national, la p�riode couverte par la planification se caract�rise par quatre mois de p�riode de 
transition d�mocratique qui aboutira � l’installation de nouvelles autorit�s politiques � toutes les �chelles 
administratives notamment � travers les �lections locales, r�gionales, l�gislatives et pr�sidentielles.

Les grandes lignes retenues par composante se pr�sentent comme suit :

8.1. Composante I � D�centralisation et D�veloppement Communal �:

1. Appui m�thodologique, technique et financier pour l’�laboration des plans de 
d�veloppement et leurs utilisations 
 Appuyer les communes � �laborer et re planification de leur PDC 
 Appuyer les communes � �laborer leur plan d’actions 2011
 Appuyer le MUH/AT � finaliser le guide de mise en œuvre des PDC
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 Appuyer les CT (R�gions) � r�fl�chir sur des outils de planification strat�giques de leur 
d�veloppement  

 Appui le suivi de la mise en œuvre des PDC

2. Formation des acteurs  des collectivit�s territoriales en mati�re de gestion administrative et 
financi�re
 Faire un �tat de lieu des connaissances des acteurs et des performances des CT 
 Elaborer un plan de formation des acteurs des collectivit�s territoriales
 R�aliser et suivre les formations � la demande.
 Appuyer les collectivit�s territoriales (R�gions) � conduire une �tude sur l’identification du 

potentiel �conomique 
 Appuyer les collectivit�s territoriales � am�liorer l’�laboration et l’ex�cution de leur budget (y 

compris l’�laboration des comptes administratifs)
 Apporter un appui aux collectivit�s territoriales � cr�er un cadre d’�change d’exp�riences en 

mati�re de mobilisation des ressources, d’administration (inter et intra)
 Apporter un appui  en mati�re d’organisation et de gestion administrative des collectivit�s 

territoriales

3. Formation des structures d�concentr�es  en mati�re d’appui technique aux collectivit�s 
territoriales
 Faire un �tat de lieu des connaissances  des structures d�concentr�es de l’Etat en mati�re de 

contr�le de l�galit�, appui technique et animation des territoires
 Elaborer un plan de formation des acteurs des structures d�concentr�es;
 R�aliser et suivre les formations � la demande
 Appuyer les pr�fectures et gouvernorats � mettre en place des dispositifs d’appui technique aux 

CT

4. Information, sensibilisation et formation des citoyens pour leur implication dans le 
processus de prise de d�cision au niveau des CT 
 Poursuivre les campagnes d’information et de sensibilisation des populations sur leurs r�les, 

leurs droits, leurs devoirs dans la gouvernance locale et l’Etat civil (�tablissement, acc�s aux 
actes).

 Am�lioration de la fonctionnalit� des structures du code rural
 Appuyer les CT � op�rationnaliser leur commissions th�matiques sp�cialis�es
 Sensibiliser les Conseils des CT � cr�er des espaces de dialogue/fora avec les citoyens et les 

partenaires
 Appuyer les initiatives de mise en place et d’op�rationnalisation des cadres de concertation 

communale, d�partementale et r�gionale en assurant une participation active du LUCOP
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5. Documentation, diffusion et partage des exp�riences en appui au d�veloppement des CT 
 Assurer la capitalisation de la d�marche d’auto�valuation des PDC
 Identifier les th�matiques � documenter et les monter en �chelle au besoin
 Renforcer les comp�tences du personnel de LUCOP en mati�re de d�centralisation et 

d�veloppement local 
 Utiliser les produits LUCOP pour rechercher et d�velopper les partenariats et synergies 
 Contribuer � la d�finition des strat�gies/concepts au niveau national sur la base des 

exp�riences du LUCOP
 Imprimer, plastifier et diffuser des posters sur l’�laboration et la mise en œuvre des PDC 
 Formation � la demande du personnel des STD et des CT sur les aspects de suivi �valuation

8.2. Composante 2 � Planification, r�alisation et gestion des infrastructures socio-
�conomiques �

1. Poursuite de la mise en œuvre des infrastructures diverses � travers les actions/activit�s 
suivantes :

 suivre la qualit� des infrastructures en cours d’ex�cution  selon les approches de ma�trise 
d’ouvrage assist�e et ma�trise d’ouvrage d�l�gu�e ;

 Appuyer  les communes dans la  r�ception d�finitive des infrastructures r�alis�es

2. Accompagnement de la fonctionnalit� des infrastructures diverses (exploitation et entretien) 
� travers les actions/activit�s suivantes :

 Appuyer les communes pour suivre les mesures de formation des comit�s de gestion des 
infrastructures 

 Appuyer  les communes � la mise en place de r�seaux en mati�re de gestion des 
Infrastructures

 Pour le g�o-r�f�rencement  des infrastructures

3. Poursuite des mesures Formation perfectionnement (A+F)  des communes � travers les 
actions/activit�s suivantes :

 Faire la formation sur les modules �labor�s en finances locales et en ma�trise d’ouvrage
 Faire la formation en genre des acteurs communaux et r�gionaux et mettre en place des 

points focaux 
 Appuyer  les communes � la vulgarisation du nouveau code fiscal et le code g�n�ral des 

collectivit�s
 Organiser des voyages d’�change au profit des acteurs communaux et r�gionaux et des 

membres des comit�s de gestion des infrastructures 
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4. Poursuite des activit�s prioritaires et accompagnement  MAE � travers les actions/activit�s 
suivantes :

 Appuyer les terroirs actifs en camion dans la r�alisation des cordons de pierres
 Suivre le dispositif de suivi intense et participatif dans les terroirs
 Appuyer les terroirs actifs dans la r�alisation des tranch�es  Valarani sylvo pastorales en 

tracteurs
 Appuyer les terroirs actifs � la r�alisation des Scarifiages et Sous-solages sites pastoraux ;

la Production des plants et plantation ; � la r�alisation des Semis-direct de ligneux et 
herbac�e ;

 Faire l’appui –conseils (l’auto �valuation) aux structures en GRN
 Analyser en d�tail des alternatives � l’approche singuli�re � ouvrages en r�gie � pour la 

confection des mesures MAE 
 Consid�rer les options de soutien pour la qualification des services priv�s en la mati�re, 

tout en visant l’av�nement d’une diversit� de prestataires

5. Poursuite des activit�s prioritaires et accompagnement  Seuil d’�pandage � Tahoua � travers 
les actions/activit�s suivantes :

 Faire l’�tude technique des Mesures d’Am�nagement autour des seuils r�alis� en 2010 
pour quantifier les mesures d’am�nagement compl�mentaire �  r�aliser

 Contractualiser  la r�alisation des Mesures d’Am�nagement avec les �quipes villageoises 
et Tacherons locaux : ces mesures seront ex�cut�es par la population avec l’appui du 
g�nie rural

 Collecter  les donn�es agro-sylvo-pastorales sur les effets seuils (FICOD 1 et FICOD 2) des 
vall�es suivies

 Accompagner les nouvelles autorit�s communales dans l'appropriation du processus
 Tenir l’atelier sur les effets seuils et les techniques de construction et d'am�nagement des 

vall�es

6. Capitalisation des exp�riences du FICOD par guichet dans une perspective de contribuer � la 
formulation de nouveaux programmes prioritaire.

7. Mise en fonctionnalit� de la base de donn�es FICOD

8.3. Composante 3 � Gestion et mise en valeur des ressources naturelles �

Les grandes lignes de la planification pour la composante 3 Gestion et mise en valeur des ressources 
naturelles sont :

1. �tude diagnostic et �laboration plan d’action des fili�res porteuses 
 Identifier par zone de production les fili�res porteuses importantes
 Appuyer l’analyse et l’�laboration des strat�gies de mise � niveau des fili�res d�finies
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2. R�seautage des acteurs des fili�res 
 Identifier les structures d’appui des fili�res au niveau r�gional et national
 Faciliter le partenariat entre les diff�rents acteurs des fili�res
 Faciliter la commercialisation entre les diff�rents acteurs des fili�res

3. �laboration des sch�mas de mise en valeur des ressources naturelles
 Appuyer les communes et vall�es � �laborer leurs sch�mas de mise en valeur des ressources 

naturelles
 Appuyer les communes et vall�es � valider et � vulgariser leurs SMEV 
 Appuyer les communes � suivre et �valuer la mise en œuvre des SMEV 
 Appuyer des communes � suivre et �valuer la mise en œuvre des plans d’action dans les 

espaces strat�giques pour le pastoralisme dans la zone pastorales

4. Formation en techniques de production et en gestion et animation des organisations 
 Appuyer la structuration et le fonctionnement des organisations des acteurs des fili�res
 Former les producteurs en  techniques de production y comprise en agroforesterie
 Collecter et analyser les donn�es �conomiques des producteurs
 Identifier les besoins en techniques transformation de conservation et commercialisation des 

produits
 Former les acteurs des fili�res en techniques de conservation, de transformation et de 

commercialisation 
 �laborer et financer des projets SIL relatifs aux activit�s de transformation et de conservation
 Appuyer les initiatives priv�es de mise en place des haies vives
 Appuyer le d�veloppement du mara�chage d’hivernage au niveau des sites favorables

5. Organisation de cadre de concertation  sur la r�glementation de l’utilisation des ressources 
naturelles 
 Informer, sensibiliser les populations et conduire un diagnostic et une cartographie de la mare 

de Tinga � Ouallam
 Organiser des ateliers de restitution d’�laboration du plan de gestion et de leurs validations
 Organiser un forum sur l’exploitation du bois dans l’A�r
 Appuyer la collecte et la validation des donn�es socio-�conomiques et environnementales sur 

la production du natron � Tagazar 
 Appuyer le diagnostic et l’�laboration de plans de gestion des mares soutenues
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6. Formation et op�rationnalisation des Cofos 
 Poursuivre  l’exp�rience d’op�rationnalisation des COFOCom de Diagourou- T�ra
 Soutenir la validation du guide d’�laboration du SAF
 Amener un appui conceptuel au code rural dans l’�laboration des outils de formation et de 

communication en mati�re de droit foncier (Recueil de formations)
 Accompagner la mise en place et la formation des structures du code rural (COFOCom et 

COFOb)
 Organiser des ateliers d�partementaux de diffusion de l’ordonnance relative au pastoralisme
 Former et recycler les membres des COFODep et du SPR 
 Soutenir les Cofos dans la diffusion des r�gles sur le ramassage de la paille en zone pastorale  
 Appuyer la COFODep � r�aliser un inventaire des espaces partag�s dans le d�partement de 

Tahoua

7. Elaboration et diffusion des outils de communication sur les pratiques et les connaissances 
en mati�re GRN 
 Appuyer l’organisation de voyages d’�tudes (interne et externe)
 Confectionner et diffuser des brochures, livr�s et posters sur la gestion des ressources naturelle
 R�alisation de documentaires audio-visuels

8. Organisation de cadre d’�change sur des th�matiques sp�cifiques 
 Initier l’organisation et la tenue des tables rondes communales des partenaires intervenants 

dans le mara�chage
 Organiser un atelier r�gional de partage et d’�change sur la planification dans le cadre de la 

SDR 
 Soutenir des espaces de dialogue sur le Genre et GRN 
 Initier des rencontres d’�changes et d’harmonisation des donn�es sur les vall�es de Tahoua et 

les jardins de l’A�r

9. �tudes et diagnostics des potentialit�s en irrigation
 R�aliser une �tude de caract�risation des potentiels en irrigation dans la r�gion de Tillab�ri et 

dans l’A�r
 Analyser les syst�mes d’irrigation au niveau des PED (distribution, exhaure,….)
 R�aliser des �tudes socio-�conomiques sur les sites favorables � l’irrigation dans la r�gion de 

Tillab�ri (�ventuellement par KfW ??)
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